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CONSEIL DU 05 FEVRIER 2020 
 

Présents : Monsieur Benoît DISPA, Député-Bourgmestre-Président 
Mesdames, Messieurs Laurence DOOMS, Gauthier de SAUVAGE VERCOUR, 
Gauthier le BUSSY, Jeannine DENIS, Emmanuel DELSAUTE, Echevins 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du C.P.A.S. 
Mesdames, Messieurs Jacques ROUSSEAU, Philippe CRÊVECOEUR, Philippe 
GREVISSE, Alain GODA, Max MATERNE, Jérôme HAUBRUGE, Pascaline 
GODFRIN, Santos LEKEU-HINOSTROZA, Emilie LEVÊQUE, Riziero PARETE, 
Marie-Paule LENGELÉ, Valérie HAUTOT, Andy ROGGE, Laurence NAZÉ, Sylvie 
CONOBERT, Véronique MOUTON, Olivier LEPAGE, Patrick DAICHE, Isabelle 
DELESTINNE-VANDY, Fabrice ADAM, Frédéric DAVISTER, Carlo MENDOLA 
Madame Joëlle CONIL, Directrice générale ff 

 
 
 
La séance est ouverte à 20 heures 05. 
 
Le Bourgmestre-Président ouvre la séance à 20h05 et excuse l’absence de Madame Jeannine 
DENIS, Echevine et de Madame Pascaline GODFRIN et Messieurs Philippe CREVECOEUR et 
Jacques ROUSSEAU, Conseillers. 
Il prend note des questions orales qui seront posées à l’issue de la séance : 

1. Madame Valérie HAUTOT : Sécurité des citoyens Seniors 
2. Madame Valérie HAUTOT : Bien-être animal 
3. Madame Marie-Paule LENGELE : ERNAGE – Problématique de la sécurisation de la N4 
4. Monsieur Frédéric DAVISTER : Eclairage 
5.  Monsieur Frédéric DAVISTER : Travaux 
6. Monsieur Alain GODA : Créashop 
7. Monsieur Alain GODA : Marché hebdomadaire 
8. Monsieur Alain GODA : Question à huis clos 
9. Monsieur Jérôme HAUBRUGE : Enseignement 
10. Monsieur Patrick DAICHE : Bénévoles (évocation) 

 

SEANCE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 
20200205/1 (1) Communication de décisions de l'Autorité de tutelle 
  -0.0 
20200205/2 (2) Proposition d'adoption d'une motion concernant la suppression de la maternité 

sur le site du Centre Hospitalier Régional Val de Sambre - Décision 
  -2.075.1 
 

PERSONNEL 
20200205/3 (3) Personnel communal - Obligation d'emploi de travailleurs handicapés au sein 

de la Ville de GEMBLOUX - Information 
  -2.08 
 

SPORTS/JEUNESSE/PLAINES DE VACANCES/ACCUEIL EXTRASCOLAIRE 
20200205/4 (4) Accueil extrascolaire - Décret Accueil Temps Libre - Rapport d'activité 2018-

2019 et plan d'action 2019-2020 de la coordination extrascolaire de 
GEMBLOUX 

  -1.851.121.858 
20200205/5 (5) Plaines de vacances - Liquidation du solde du subside 2019 
  -1.855.3 
 

BIBLIOTHEQUE 
20200205/6 (6) Bibliothèque - Plan quinquennal de développement de la lecture 2021-2025 - 

Approbation 
  -1.852.11 
 

PATRIMOINE 
20200205/7 (7) Demande de bornage - Chemin n°5 - rue de Lonzée et Sentier n°25 à LONZEE 

- Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n° 109 F 
- Décision 

  -1.811.121.1 
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20200205/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n°5 - rue de Lonzée et Sentier n°25 à LONZEE 
- Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n° 109 F 
- Approbation 

  -1.811.121.1 
20200205/9 (9) Demande de bornage - Chemin n° 28 - rue Joseph Laubain, n°12 à 

GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division, section B n° 58 
E4 - Décision 

  -1.811.121.1 
20200205/10 (10) Bornage contradictoire - Chemin n° 28 - rue Joseph Laubain, n°12 à 

GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division, section B n° 58 
E4 - Approbation 

  -1.811.121.1 
20200205/11 (11) Convention d'occupation et de gestion de l'ancienne maison communale de 

GRAND-LEEZ par l'asbl Espace Grand-Leez - Décision 
  -2.073.51 
 

TRAVAUX 
20200205/12 (12) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du Conseil 

communal – Communication des décisions du Collège communal 
  -1.712 
20200205/13 (13) Travaux de remplacement de canalisation Impasse aux Choux à GEMBLOUX 

- Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.777.613 
20200205/14 (14) ORES - Travaux de modernisation du parc d'éclairage public dans diverses 

rues à SAUVENIERE - Phase 1/2 de 2019 
  -1.811.111.5 
20200205/15 (15) ORES - Travaux de modernisation du parc d'éclairage public dans diverses 

rues à BOTHEY et GRAND-MANIL - Phase 2/2 de 2019 
  -1.811.111.5 
20200205/16 (16) ORES - Eclairage public - Aménagement du parking Pierard sis allée des 

Couteliers à 5030 GEMBLOUX - Approbation du projet et du dossier de marché 
de fourniture 

  -1.811.111.5 
20200205/17 (17) Ecole communale d'ERNAGE - Lot 1 : Aménagement de classes dans le 

grenier (2ème étage de l'ancienne maison communale) - Décision - Choix du 
mode de passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges et 
de l'avis de marché - Fixation des critères de sélection 

  -1.851.162 
20200205/18 (18) Ecole communale d'ERNAGE - Lot 2 : Renouvellement des menuiseries 

extérieures - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation 
du cahier spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

  -1.851.162 
 

ENERGIE 
20200205/19 (19) Commune Energ-Ethique - Rapport annuel du Conseiller énergie - Approbation 
  -1.824.11 
20200205/20 (20) Proposition de règlement communal pour l'octroi d'une prime énergie 

complémentaire à celle de la Région wallonne pour les Audits Logements 
  -1.824.11 
 

MOBILITE 
20200205/21 (21) Point vélo PRO VÉLO - Service de location de vélo à long terme - Liquidation 

du subside - Approbation 
  -1.811.122.1 
 

SECRETARIAT GENERAL 
20200205/22 (22) Rapport annuel sur les synergies Ville/CPAS - Année 2019 - Approbation 
  -1.842.075.15 
 

FINANCES 
20200205/23 (23) Centre Public d'Action Sociale - Budget 2020 - Approbation 
  -1.842.073.521.1 
20200205/24 (24) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du budget 2020 et fixation 

de la dotation communale provisoire 2020 
  -1.784 
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HUIS CLOS 

SECRETARIAT GENERAL 
20200205/25 (25) Internat autonome de la Communauté française - Conseil de participation - 

Proposition de candidatures 
  -1.851.12 
20200205/26 (26) Fabrique d'église de BOTHEY- Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
20200205/27 (27) Fabrique d'église de GRAND-LEEZ - Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
20200205/28 (28) Fabrique d'église des ISNES - Composition du Conseil de fabrique et du 

Bureau des Marguilliers 
  -1.857.075.1 
 

ENSEIGNEMENT 
20200205/29 (29) Admission à la pension d'une institutrice maternelle à titre définitif - Prise d'acte 
  -1.851.11.08 
20200205/30 (30) Admission à la pension d'une institutrice maternelle à titre définitif - Prise d'acte 
  -1.851.11.08 
20200205/31 (31) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 13 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/32 (32) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/33 (33) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 13 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/34 (34) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/35 (35) Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire - 26 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/36 (36) Demande d'un congé parental d'une institutrice primaire à titre définitif - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
20200205/37 (37) Désignation d'un maître d'éducation physique à titre temporaire - 10 périodes - 

Ratification 
  -1.851.11.08 
 

ACADEMIE 
20200205/38 (38) Désignation d'un professeur de formation pluridisciplinaire à titre temporaire 

stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/39 (39) Désignation d'un professeur d'atelier d'application créative: déclamation à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/40 (40) Désignation d'un professeur d'atelier d'application créative: déclamation à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/41 (41) Désignation d'un professeur de formation instrumentale spécialité flûte à titre 

temporaire stable dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/42 (42) Désignation d'un professeur de diction orthophonie à titre temporaire stable 

dans un emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/43 (43) Désignation d'un professeur de déclamation à titre temporaire stable dans un 

emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
20200205/44 (44) Désignation d'un professeur de déclamation à titre temporaire stable dans un 

emploi non vacant - Ratification 
  -1.851.378.08 
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DECIDE : 
 
SEANCE PUBLIQUE 

 

20200205/1 (1) Communication de décisions de l'Autorité de tutelle 

-0.0 
En application de l'article 4 du règlement général de la comptabilité communale, le Conseil communal 
PREND CONNAISSANCE des arrêtés ci-après de Monsieur Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre des 
Pouvoirs locaux et de la Ville: 
- arrêté du 16 décembre 2019 réformant les modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 2019 de la 
Ville votées en séance du Conseil communal du 13 novembre 2019, suite à la demande du Collège 
communal du 21 novembre 2019; 
- arrêté du 17 décembre 2019 approuvant les délibérations du 13 novembre 2019 par laquelle le 
Conseil communal établit, pour les exercices 2020 à 2025, 

• une redevance sur les concessions dans les cimetières de la commune de GEMBLOUX; 
• une redevance sur l'enlèvement des déchets ménagers dans les sacs spécifiques pour les 

personnes résidant dans un logement situé dans une des rues énumérées dans l'annexe 
jointe au règlement; 

• une redevance fixant le prix de la prise en charge des déchets déposés dans les conteneurs 
mis gratuitement à la disposition des organisateurs gembloutois de manifestations publiques 
sur le territoire de GEMBLOUX; 

• une redevance fixant les taux horaires pour les interventions du personnel communal; 
• une redevance sur l'installation de terrasses sur le domaine public conformément aux 

dispositions du règlement de police; 
• une redevance fixant le prix de vente des conteneurs à déchets de type "ménagers" équipés 

d'une puce électronique; 
• une redevance fixant le prix de vente des conteneurs à déchets pour les déchets de type 

"papier-carton"; 
• une redevance fixant le prix de vente des rouleaux de sacs PMC. 

- arrêté du 17 décembre 2019 approuvant, pour les articles relevant de la tutelle spéciale 
d'approbation, les délibérations du 13 novembre 2019 par laquelle le Conseil communal établit, pour 
les exercices 2020 à 2025, 

• une taxe communale sur le commerce ambulant; 
• une taxe communale sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés ou 

susceptible d'être raccordés à l'égout; 
• une taxe communale annuelle sur les prestations d'hygiène publique qui est composée d'une 

partie forfaitaire et d'une partie proportionnelle; 
• une taxe communale sur les immeubles inoccupés, inachevés, délabrés; 
• une taxe communale sur les inhumations des restes mortels incinérés ou non, la dispersion 

des restes mortels incinérés et le placement des restes mortels incinérés en columbarium ou 
cavurne; 

• une taxe communale sur les établissements occupant du personnel de bar; 
• une taxe communale de séjour. 

 

 

20200205/2 (2) Proposition d'adoption d'une motion concernant la suppression de la 
maternité sur le site du Centre Hospitalier Régional Val de Sambre - Décision 

-2.075.1 
Le Bourgmestre-Président invite Madame Valérie HAUTOT à présenter la proposition de motion 
déposée par le groupe PS. 
Madame HAUTOT : 
"Suppression de la maternité d’Auvelais Pour le PS de Gembloux et la Fédération Namur c’est NON ! 
Tout d’abord, j’aimerais si vous le permettez, commencer par une introduction concernant notre volonté 
aujourd’hui de vous inviter à voter la motion que nous vous présentons. 
Je sais que souvent, on dit des motions qu’il n’en faut pas trop, qu’elles sont hors sujet etc. etc. Dès 
lors, je me suis toujours dit que le jour où nous devrions en déposer une, notre réflexion se porterait sur 
l’importance de celle-ci et l’impact qu’elle pourrait avoir sur nos concitoyens gembloutois.  
Vous n’êtes pas sans savoir que nos maternités sont en danger. Quand j’entends le mot ‘maternité, je 
pense à la création de la vie. N’est-ce pas une des plus belles choses de la vie ? Un mini vous ? Etre 
Papy ? Mamy ? Parrain ? Marraine ? Alors si on doit se battre pour que le futur puisse nous permettre 
de vivre ces évènements en toute sérénité, on le fera !  
Et vu qu’ensemble, nous sommes plus forts, toute notre fédération namuroise s’est unie pour vous 
présenter cette motion. 
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Sujet de notre discussion de ce soir : le projet de fermeture de 17 maternités dont celle d’Auvelais, 
proposé par le KCE (centre fédéral d’expertise des soins de santé) et à travers lequel la Ministre 
Fédérale de la Santé voit une opportunité de réduction du coût moyen par accouchement. 
En Wallonie, 1 maternité sur 4 serait vouée à disparaître. Supprimer la maternité, c’est aussi une 
menace directe pour d’autres services hospitaliers, notamment la pédiatrie et, à terme, pour l’avenir 
même de l’hôpital.  
Pour le PS, considérer la rentabilité comme seule et unique variable de la santé sans tenir compte des 
réalités de terrain est tout simplement inacceptable. Une vie humaine n’est pas une variable 
économique !  
A travers ce projet de suppression des petites maternités, la Ministre De Block touche directement aux 
services rendus à la population dans des zones déjà bien trop souvent délaissées par d’autres services 
publics. Cette suppression créera également de l’insécurité pour les femmes et les bébés, insécurité 
liée à la durée du trajet vers l’hôpital en période quotidienne de trafic routier.  
Elle vous dira, ce n’est qu’une étude … Etude qui demain peut-être un levier pour réaliser ses projets.  
Revenons à la Maternité d’Auvelais : 400 accouchements par an dont 50% dépendent directement de 
son bassin de vie. C’est un hôpital public qui garde un caractère humain et toute son utilité en termes 
d’accueil de proximité. 
Le service de la Maternité d’Auvelais c’est également 20 sages-femmes et 5 gynécologues qui œuvrent 
chaque jour au sein d’un hôpital de proximité. Quel sera leur avenir si l’on décide, sur l’unique base de 
la rentabilité, de fermer la maternité d’Auvelais ? 
Par ailleurs, des investissements importants ont été consentis il y a seulement quelques années et des 
investissements récurrents sont programmés afin d’améliorer la structure tant pour le personnel 
soignant que pour les patients. 
En conclusion, ce soir, oublions nos couleurs politiques et pensons à l’avenir de nos enfants, nos petites 
enfants, notre famille… Opposons-nous avec force et rigueur à tout projet de suppression des plus 
petites maternités et particulièrement celle d’Auvelais ! Défendons la vie !  
Nous sommes bien sur ouverts à la discussion et à diverses propositions d’amendements. 
Merci déjà pour votre soutien !" 
Véronique MOUTON intervient pour le groupe Bailli :  
"Les recommandations du KCE parues le 16 janvier de cette année ont fait couler beaucoup d'encre. 
En effet, le KCE recommande la fermeture de 17 maternités en Belgique.  Cette recommandation 
s'inscrit dans une tendance internationale à l'augmentation de la taille des maternités et, dès lors, à la 
suppression des maternités n'effectuant pas assez d'accouchements par an ou décentrées. 
Malheureusement la maternité d'Auvelais n'enregistrant que 400 accouchements et dont 
l'emplacement entre Charleroi et Namur n'est pas assez stratégique se trouve dans le viseur de la 
ministre de la Santé.  
Comme souvent, les critères mis en avant dans cette étude sont purement économiques et ne 
tiennent pas compte du rôle social et de proximité que jouent ces maternités. J'ai eu l'occasion de 
discuter pas plus tard qu'hier avec une maman gembloutoise qui a accouché à la maternité d'Auvelais. 
Cette maman m'a expliqué avec conviction pourquoi elle a choisi d'accoucher à Auvelais plutôt que 
dans un grand centre hospitalier et pourquoi il fallait soutenir la motion contre la suppression de la 
maternité d'Auvelais. Le soutien, l'écoute et l'accompagnement qu'elle y a reçus ont été primordiaux 
dans ses premiers pas en tant que jeune maman. Cet entretien m'a beaucoup appris et m'a permis de 
mieux comprendre le rôle et le sens des maternités locales. 
De plus, les naissances ouvrent généralement la porte à d'autres services hospitaliers tels que les 
urgences ou la pédiatrie. La fermeture des maternités pourrait dès lors entrainer la fermeture à courte 
échéance d'autres services. 
A ce jour, aucune décision quant à la fermeture définitive de la maternité d'Auvelais n'a été prise. 
Cependant le groupe Bailli tient à marquer son soutien à la direction du centre hospitalier régional Val 
de Sambre et s'opposera à la fermeture de sa maternité." 
Alain GODA donne lecture d’un message du Président du CHR Sambre et Meuse qui considère 
qu’ « en tant que service public, son rôle est d’offrir un service de qualité et de proximité accessible à 
tous », et selon lequel « la fermeture de la maternité n’est pas à l’ordre du jour ». Il annonce le soutien 
du groupe MR à la motion. 
Laurence DOOMS confirme, comme Echevine de la santé,  l’importance d’avoir le choix des services 
dans un grand hôpital ou dans celui qui offre un accompagnement plus personnalisé. Elle signale que 
la Province de Namur a adopté la même motion. 
Le Président soumet le point au vote. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement son article L1122-
24; 
Vu l'article 12 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal; 
Considérant la proposition de motion ci-après déposée par le groupe PS, reçue à la Ville le 22 janvier 
2020; 
Considérant que cette proposition de motion a été déposée dans les délais et formes prescrits par le 
règlement d'ordre intérieur du Conseil communal; 
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Considérant que le Collège communal en a pris connaissance en sa séance du 23 janvier 2020 ; 
"Considérant le rapport du Centre Fédéral d’Expertise des soins de santé (KCE) paru le 16 janvier 
2020 relevant que pour pouvoir ramener le coût par accouchement au niveau de celui de maternités 
plus efficientes, une maternité doit effectuer au moins 557 accouchements par an dans un premier 
temps, 1000 idéalement dans un second temps d’après Madame la Ministre Maggie DE BLOCK ; 
Considérant que ce même rapport suggère, sur la base de critères d’efficience financière 
principalement, que 17 petites maternités pourraient être fermées sur 104 que compte la Belgique ; 
Considérant qu’en Wallonie, cela correspondrait à la fermeture d’une maternité sur 4 ; 
Considérant que prendre en compte la rentabilité comme seule et unique variable de la santé sans 
tenir compte des réalités de terrain est tout simplement inacceptable ; 
Considérant que cette suppression créera également de l’insécurité pour les femmes et les bébés, liée 
à la durée du trajet vers l’hôpital en période quotidienne de trafic routier ; 
Considérant qu’à travers ce projet de suppression des petites maternités, Madame la Ministre M. DE 
BLOCK touche directement aux services rendus à la population dans des zones déjà bien trop 
souvent délaissées par d’autres services publics ; 
Considérant que la maternité du Centre Hospitalier Régional Val de Sambre (CHRVS) est concernée 
par cette menace de fermeture ; 
Considérant que supprimer la maternité, c’est une menace directe pour d’autres services hospitaliers, 
notamment la pédiatrie, les urgences pédiatriques et, à terme, pour l’avenir même de l’hôpital ; 
Considérant que la Maternité d’AUVELAIS compte 400 accouchements par an dont 50% des 
accouchements dépendent directement de son bassin de vie ; 
Considérant que le CHRVS est un hôpital public qui garde un caractère humain et toute son utilité en 
terme d’accueil de proximité ; 
Considérant que le service de la Maternité d’AUVELAIS c’est également 20 sages-femmes et 5 
gynécologues qui œuvrent chaque jour au sein d’un hôpital aïgu de proximité ; 
Considérant que par ailleurs, des investissements importants ont été consentis il y a seulement 
quelques années et des investissements récurrents sont programmés afin d’améliorer la structure tant 
pour le personnel soignant que pour les patients ; 
Le Conseil communal de GEMBLOUX, 

• S’oppose avec la plus grande des fermetés à la fermeture de la maternité. 
• Invite le Gouvernement fédéral à considérer le rôle social, de proximité et public que joue la 

maternité d’AUVELAIS auprès de la population de son bassin de vie et pas uniquement sa 
rentabilité financière. 

• Charge Monsieur le Bourgmestre de transmettre cette motion à Monsieur le Président de la 
Chambre, à Madame la Première Ministre, à Madame la Ministre des Affaires sociales et de la 
Santé publique ainsi qu’aux différents Chefs de groupes parlementaires et Présidents de 
parti." 

DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : d'adopter la motion ci-dessus s'opposant à la fermeture de la maternité d'AUVELAIS. 
 

 

20200205/3 (3) Personnel communal - Obligation d'emploi de travailleurs handicapés au 
sein de la Ville de GEMBLOUX - Information 

-2.08 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 07 février 2013 relatif à l’emploi de travailleurs handicapés 
dans les provinces, communes, C.P.A.S. et associations de services publics prévoyant l’obligation 
d’employer un nombre de travailleurs handicapés fixé à 2,5 % de notre effectif au 31 décembre de 
l’année précédente, le Conseil communal PREND ACTE du rapport établi par le Service du Personnel 
pour la Ville : 
1. Détermination de l’obligation d’emploi au 31 décembre 2019: 
- Effectif du personnel déclaré à l’ONSS : 177,70 ETP (ETP = Équivalent Temps-Plein) 
- Personnel à ne pas prendre en considération : 0,00 ETP 
- Solde de l’effectif à prendre en considération : 177,70 ETP 
- Nombre de travailleurs handicapés à employer : 4,44 ETP 
2. Détermination du nombre de travailleurs handicapés employés : 
Nombre de travailleurs handicapés contractuels ou statutaires (pas les stagiaires en contrat 
d'adaptation professionnelle AVIQ) : 
- reconnus par l’AWIPH : 9 travailleurs = 9,00 ETP 
Sexe des travailleurs handicapés : 
- nombre d’hommes : 8 travailleurs 
- nombre de femmes : 1 travailleuse 
3. Deux autres façons de satisfaire à l’obligation : 
Prix des travaux, fournitures et services dans le cadre de contrats conclus avec des Entreprises de 
Travail Adapté : 
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- payés en 2019 : 4.270,09 € 
- payés en 2018 : 3.923,79 € 
Prix annuel moyen : 4.096,94 € => Correspondance en ETP : 0,22 ETP 
Total des ETP pris en considération : 9,22 ETP 
4. Satisfaction de l’obligation d’emploi : 
Nombre de travailleurs handicapés à employer : 4,44 ETP 
Nombre d’ETP pris en considération : 9,22 ETP 
Solde : 4,77 
Un solde positif ou nul indique que l’obligation est rencontrée. 
 

 

20200205/4 (4) Accueil extrascolaire - Décret Accueil Temps Libre - Rapport d'activité 
2018-2019 et plan d'action 2019-2020 de la coordination extrascolaire de GEMBLOUX 

-1.851.121.858 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE présente l'évaluation de l'accueil extrascolaire ressortant de 
l'enquête de satisfaction réalisée en 2019 auprès des parents, et les nouveautés introduites dans le 
plan d'action 2019-2020. 
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Madame Sylvie CONOBERT se réjouit de l'offre variée et de qualité existante sur Gembloux. 
Concernant les nouveaux projets, elle commente 2 points : 
« - La mobilité est en questionnement déjà depuis un moment. Comment faire venir les enfants vers 
les villages ? Plusieurs outils sont mis en place aussi via les réseaux sociaux. Mais la réponse reste 
faible.  
Une plaine sur Gembloux sera peut-être une réponse pour ces enfants dont les parents n’ont pas la 
possibilité physique, matérielle ou financière de faire les trajets.  
- L'inclusion:  
Les personnes du secteur savent combien il est difficile pour des parents ayant un enfant en situation 
de handicap de trouver une offre de plaine, de stage. Soit rare, soit onéreux soit en résidentiel.  
Ce projet doit cependant être réfléchi. Accueillir des enfants en situation de handicap ne s'improvise 
pas.  
L'inclusion est un mot en vogue mais doit aussi se voir de manière plus large surtout dans une période 
où des phénomènes comme le harcèlement scolaire prennent de l'ampleur. » 
Vu le décret de la Communauté française du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des 
enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, tel que modifié par le décret du 
même nom du 26 mars 2009 (décret Accueil Temps Libre); 
Vu l’article 11/1 §1er du décret Accueil Temps Libre (ATL) du 26 mars 2009, lequel prévoit que la 
Commission communale de l’Accueil définisse, chaque année, les objectifs prioritaires concernant la 
mise en œuvre et le développement qualitatif et quantitatif du programme de Coordination locale pour 
l’Enfance (CLE) et que le coordinateur ATL traduise ces objectifs prioritaires en actions concrètes à 
mener au cours de l’année; 
Vu la convention datée du 14 septembre 2010 entre la Ville de GEMBLOUX et l’Office de la 
Naissance et de l’Enfance; 
Considérant que l’article 8 de cette convention stipule que la commune peut déléguer une partie de 
ses missions de coordination à une asbl; 
Vu le renouvellement de la convention passée entre la Ville de GEMBLOUX et l’asbl ANIMAGIQUE en 
séance du Conseil communal du 06 mars 2013, désignant cette dernière comme coordinatrice de 
l’Accueil durant les Temps Libres sur le territoire de GEMBLOUX; 
Considérant la présentation en Commission communale de l’Accueil, du plan d’action annuel 2018-
2019 le 24 octobre 2019, et du rapport d’activité le 03 décembre 2019 ; 
Considérant le positionnement de la Commission communale de l’Accueil, en séance du 03 décembre 
2019, sur le plan d’action annuel 2019-2020 et l’approbation de ce dernier à l’unanimité, sans note de 
minorité, conformément au décret de la Communauté française du 03 juillet 2003 relatif à la 
coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Sur proposition du Collège communal; 
PREND ACTE : 
A) du rapport d'activité 2018-2019 présenté aux membres de la Commission communale de l'Accueil 
les 24 octobre et 03 décembre 2019. 
B) du plan annuel d’action 2019-2020, approuvé par la Commission communale de l’Accueil le 03 
décembre 2019 prévoyant : 
N.B : Les éléments "neufs" sont mis en évidence gras ci-dessous. 

  2019-2020 

1 SOS garderies inter-réseaux  

2 Edition des brochures extrascolaires en couleurs avant les plages de vacances scolaires 
(diffusion d’un calendrier de sortie auprès des opérateurs et directions et création d’une mailing 
list « parents » 

3 Formation des accueillantes extrascolaires à GEMBLOUX 
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4 Formation d’animateurs et de coordinateurs de centres de vacances en collaboration avec 
Animagique 

5 Formation à l’animation : Projet en collaboration avec la section agent en éducation du Collège 
Saint-Guibert 

6 Formation à l’animation : Projet en collaboration avec la section animation de l’Athénée royal 
de GEMBLOUX 

7 Coordination d’un stage grand public au Carnaval à GEMBLOUX centre 

8 Coordination générale des centres de vacances de l’entité 

9 Entretien du service de prêt du matériel extrascolaire 

10 Soutien administratif aux opérateurs partenaires 

11 Coordination de l’offre extrascolaire à GEMBLOUX 

12 Promotion via la brochure extrascolaire et actualisation du « Guide Pratique » regroupant 
l’ensemble des associations qui proposent une offre extrascolaire 

13 Développement du pôle communication & diffusion. Création d’une mailing list « parents » pour 
la transmission de la brochure extrascolaire avant son impression. 

14 Soutien aux opérateurs "à venir" et visite proactive aux nouveaux opérateurs 

15 Amélioration de la qualité des animations proposées dans les garderies, via l’arrivée de 
nouveaux partenaires, via la formation du personnel des accueils et la professionnalisation du 
métier 

16 Intégration du monde sportif à la dynamique générale 

17 Formation de base et formation continuée des accueillantes extrascolaires 

18 Insertion professionnelle et passerelles entre l’enseignement à GEMBLOUX et le secteur de 
l’accueil 

19 Mise en application du Programme CLE 2015-2020 

20 Maintien d’accueils extrascolaires à MAZY 

21 Maintien des « p’tits matins » en plaines de vacances 

22 Promotion des activités des mercredis après-midis auprès des parents 

23 Développement d’un nouveau lieu d’accueil sur Gembloux-Centre (plaine d’été) et 
pérennisation des plaines lancées en 2019 (BOSSIERE à Pâques et CORROY-LE-CHATEAU 
en été) 

24 Fonctionnement de la CCA 

25 Quelle mobilité l’été ? 

26 Organisation d’une formation "bosses et bobos" 

27 Renforcement du travail de cohérence entre les plaines de vacances pour l’encadrement et le 
suivi des stagiaires en formation 

28 Réflexion autour de l’inclusion des enfants à besoins spécifiques dans les accueils 
gembloutois 

29 Mise en place d’un cadastre des aires de jeux, sentiers, bois... accessibles à tous (en 
concertation avec différents services communaux et l’Office du Tourisme de 
GEMBLOUX) 

30 Accroître la communication de l’offre d’accueil pour les 12–16 ans et développement de 
l’offre 

31 Développement d’une dynamique entre les partenaires pour des collations plus saines 
et plus locales dans les accueils 

C) de la transmission des PV 2019, du rapport d'activités 2018-2019 et du plan d’action annuel 2019-
2020 de GEMBLOUX à la Commission d’agrément de l’Office de la Naissance et l’Enfance, avant le 31 
décembre 2019. 
 

 

20200205/5 (5) Plaines de vacances - Liquidation du solde du subside 2019 

-1.855.3 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation en sa 3ème partie, Livre Ier relatif à la 
tutelle et Livre III, Titre III relatif à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines 
subventions octroyées notamment par les communes; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.1 selon lequel les dispositions ne s’appliquent pas aux subventions d’une 
valeur inférieure à 2.500 €; 
Vu l’article L3331-1, §3, al.2 précisant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 et 
25.000 €, le dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues au 
Titre III; 
Vu l’article L3331-3, §1, al.1 stipulant que le dispensateur peut demander au bénéficiaire d’une 
subvention les documents suivants : 
1. Le budget de l’exercice auquel se rattache la subvention, 
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2. le budget de l’événement ou de l’investissement particulier que la subvention est destinée à 
financer, 
3. ses comptes annuels les plus récents; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi de subventions par les pouvoirs locaux; 
Vu la circulaire budgétaire du 05 juillet 2018 relative à l’élaboration du budget 2019 des Villes et 
Communes ; 
Considérant l’organisation de trois plaines de vacances durant les vacances de printemps 2019, à 
savoir SAUVENIERE, LONZEE et BOSSIERE, depuis 2019 ; 
Considérant l’organisation de huit plaines de vacances d’été sur l’entité de GEMBLOUX durant la 
période des grandes vacances d’été 2019, à savoir : GRAND-LEEZ, SAUVENIERE, LONZEE, 
BOSSIERE, ERNAGE, BEUZET, GEMBLOUX et CORROY, depuis cet été ; 
Considérant que la subvention reprise ci-dessous pourra aider financièrement les plaines à défrayer 
leurs animateurs brevetés plus décemment ;                                                           
Vu la délibération du Conseil communal du 19 juin 2019 accordant le versement des avances 
forfaitaires d'un montant de 15.925 € pour les plaines d’été 2019 et de 1.110 € pour les plaines de 
printemps 2019, soit un total de 17.035 € ; 
Considérant le solde du subside à liquider conformément à la clé de répartition des subsides décidée 
en séance du Collège communal du 20 juillet 1999, au montant total de 17.965 € ; 

  Montant Numéro de compte 

LONZEE 2.533,65 € BE39 3601 0250 1219 

SAUVENIERE 6.234,09 € BE41 0689 0730 7210 

BOSSIERE 4.144,19 € BE39 1030 1326 4719 

ERNAGE -532,51 € BE39 3601 0250 1219 

GRAND-LEEZ 1.580,77 € BE25 0013 0179 6782 

BEUZET     158,77 € BE39 3601 0250 1219 

GEMBLOUX 1.725,99 € BE67 0682 2953 7187 

CORROY 2.120,05 € BE41 0689 0730 7210 

TOTAL 17.965,00 €   

Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de marquer son accord sur la liquidation du solde des subsides aux plaines de vacances 
de l’entité de GEMBLOUX pour l’année 2019, destinés à encourager la venue d’animateurs brevetés 
dans les plaines gembloutoises, d’un montant total de 17.965 €, selon le tableau de répartition ci-
dessus, auxdites plaines. 
Article 2 : de charger le service Finances de réclamer à la plaine d'ERNAGE (asbl ALLO) le 
remboursement du trop-perçu, soit un montant de 532,51 €. 
Article 3 : d’engager les dépenses à l’article 761/33201/02 du budget 2019. 
Article 4 : de fixer au 28 février 2020 la date limite de remise des pièces justificatives de l’emploi de la 
subvention octroyée. 
Article 5 : d’exonérer l’asbl Animagique pour les plaines de SAUVENIERE, BOSSIERE, CORROY et 
GEMBLOUX, l’asbl Plaine de GRAND-LEEZ pour la plaine de GRAND-LEEZ et l’asbl ALLO pour les 
plaines de LONZEE, BEUZET et ERNAGE, des dispositions prévues à l’article L3331-3, §1, al.1 du 
code de la démocratie locale et de la décentralisation. 
Article 6 : d’adresser copie de la présente au Directeur financier. 
 

 

20200205/6 (6) Bibliothèque - Plan quinquennal de développement de la lecture 2021-
2025 - Approbation 

-1.852.11 
Le Bourgmestre rappelle l’historique du regroupement des deux bibliothèques André HENIN et 
Andrée SODENKAMP et souligne le succès grandissant de la bibliothèque. Il précise que le plan 
quinquennal présenté ici a été élaboré pour obtenir reconnaissance de la bibliothèque pour une 
nouvelle période. 
Il cède la parole à Madame Cécile DE WANDELER, coordinatrice de la bibliothèque et cheville 
ouvrière de l’élaboration du plan quinquennal de la lecture ci-après, plan dont la qualité a été 
reconnue par le Conseil de développement de la lecture et par l’Inspectrice de la Culture sur 
Gembloux. 
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Madame Véronique MOUTON : 
« Le groupe Bailli remercie sincèrement Mme De Wandeler pour la présentation du plan quinquennal 
de développement de la lecture 2021-2025 de la ville de Gembloux. 
Je suis ravie de prendre la parole ce soir pour m'exprimer sur un lieu que je fréquente très 
régulièrement et ce, depuis de nombreuses années. En tant que lectrice assidue, je ne pouvais laisser 
passer cette opportunité. 
Le bilan des dernières années est objectivement positif. La bibliothèque s'est redynamisée et s'est 
enrichie grâce à de nouvelles acquisitions mais très certainement grâce au dévouement de l'équipe 
mise en place. Le nombre de lecteurs, le nombre de prêts ainsi que la satisfaction des lecteurs n'ont 
cessé de croitre. Les partenariats avec le cercle d'art et d'histoire, le groupe alpha ou encore les 
restos du cœur mette en valeur le rôle social et éducatif de la bibliothèque. Les bibliothécaires ont 
créé un lieu convivial où diverses animations particulièrement à destination des plus jeunes ont vu le 
jour. Les adolescents bénéficient d'une offre de romans jeunesse et de BD attractive sans cesse 
renouvelée. Les personnes plus âgées ne sont pas oubliées grâce aux prêts des livres à domicile.  
L'auto-évaluation du plan précédent a également mis en évidence les sujets à améliorer. Par exemple, 
la collaboration avec les écoles est encore faible, le rôle d'éducation permanente pas mis assez en 
avant, Les animations et des missions de la bibliothèque pas assez visibles. Les partenariats ont 
malheureusement été suspendus lors du regroupement des deux bibliothèques. 
Les objectifs du plan quinquennal proposés ce soir sont admirables et les actions prévues 
ambitieuses. Voici quelques priorités et actions qui ont attiré notre attention:  

• Donner le gout de la lecture aux enfants et ce dès leur plus jeune âge en poursuivant les 
animations,  
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• Renforcer la collaboration avec les écoles afin qu'ensemble les enseignants et la bibliothèque 
effectuent un travail complémentaire d'éducation, 

• Elargir la collection documentaire, fournir aux jeunes l'accès à l'information mais aussi leur 
expliquer comment effectuer des recherches documentaires et vérifier les sources en les 
croisant, 

• Relancer les partenariats avec les acteurs locaux 
• Et finalement créer un espace convivial et riche d'échanges. 

C'est donc confiant que le groupe Bailli votera en faveur du plan quinquennal de développement de la 
lecture. Nous souhaitons à l'équipe bibliothécaire beaucoup de succès dans les actions qu'elle 
entreprendra. » 
Monsieur Fabrice ADAM : 
« Comme disait Gaston Bachelard, philosophe des sciences du début du 20eme siècle, «Le paradis, à 
n'en pas douter, n'est qu'une immense bibliothèque» 
En tant qu’utilisateur de la bibliothèque, avec mes (nombreux) enfants, je me réjouis que la demande 
de renouvellement de la reconnaissance de la bibliothèque (des bibliothèques) par la Fédération 
Wallonie Bruxelles ait été réalisée. 
Nous sommes satisfaits à plusieurs titres : 
1-l'excellent travail de conseil des bibliothécaires et de redynamisation par la nouvelle coordinatrice 
2-les nouveautés régulières dans les livres pour enfants mais aussi adultes (surtout les BD et romans, 
englobés dans les fictions) 
3-la gratuité de l'emprunt pour les enfants, qui favorise l'apprentissage de la lecture pour les plus 
petits, ce qui n'est pas le cas dans toutes les communes 
4-les mises en avant de certains ouvrages à certains moments donnés: livres sur le zéro déchet, 
bouquins économiques à l'occasion du musée du capitalisme, les Bandes Dessinées au moment du 
Festival d' Angoulême. 
C'est l'occasion de remercier l'équipe conjointe de la Bibliothèque pour son excellent travail et 
l'encourager, comme l'a expliqué Madame De Wandeleer, à communiquer encore plus sur l'offre et les 
animations, notamment auprès des écoles. » 
Monsieur Santos LEKEU et Madame Valérie HAUTOT s’associent aux remerciements. La 
présentation faite en séance a permis de se mieux se rendre compte des réalités de la bibliothèque. 
Le Président met le point au vote. 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau 
de la lecture et les bibliothèques publiques (M.B. 05 novembre 2009) visant « à favoriser l’accès au 
savoir et à la culture par la mise à disposition de ressources documentaires et culturelles sur tous 
supports, matériels et immatériels de même qu’à permettre leurs utilisations multiples par le plus 
grand nombre » (article 1er) ; 
Vu l’arrêté du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 2009 susvisé relatif au 
développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture et les 
bibliothèques publiques ; 
Considérant la date limite du 31 janvier 2020 pour introduire la demande de renouvellement de 
reconnaissance auprès du Service de la Lecture Publique de la Fédération WALLONIE-BRUXELLES ; 
Considérant l’obligation, pour obtenir ce renouvellement de reconnaissance, d’élaborer un nouveau 
plan quinquennal de développement (articles 9 et 10 du décret) prévoyant au minimum : 

• Une description des objectifs généraux d’action que l’opérateur se fixe à court, moyen et long 
terme en fonction des problématiques définies après l’analyse des réalités sociales du 
territoire concerné ; 

• Une description des objectifs pour une période de cinq ans ; 
• Une définition de la population visée ; 
• Une définition des changements envisagés en termes de progression des pratiques de lecture 

de la population visée ; 
• Une définition des programmes de médiation que l’opérateur souhaite mettre en œuvre ; 
• Les moyens affectés ; 
• La définition de la méthodologie de l’action et sa planification dans le temps ; 
• L’objet et la méthodologie de l’évaluation qui accompagne le plan ; 

Considérant que l’évaluation du plan précédent, portant sur les années 2014-2018, a amené les 
constats suivants : 

• Points positifs : 
1. Satisfaction du public et public en augmentation 
2. Collection fiction (romans, BD…) très sollicitée tant en adulte qu’en jeunesse, mais 

particulièrement en jeunesse 
3. Animations jeunesse ont trouvé leur public et sont régulièrement complètes 
4. Nombreux partenariats positifs avec des associations travaillant avec des publics éloignés 

et inscription de la bibliothèque dans un réseau local 
5. Créativité dans les animations proposées 

• Points faibles ou négatifs : 
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6. Service de base aux écoles mais pas toutes, et pas vraiment de partenariat 
7. Collection documentaire vieillissante et peu d’actions de médiation organisées (à part 

fonds « Zéro Déchet ») 
8. Manque au niveau de la visibilité et de la communication 
9. Peu d’animations à destination des adultes et des adolescents 
10. Lacune au niveau des enjeux d’éducation permanente (actualité, citoyenneté …) 
11. Manque d’évaluation systématique et stratégique et d’identification des besoins non 

rencontrés 
Considérant que ces éléments ont été discutés au Conseil de Développement de la Lecture du 20 
novembre 2017 ; 
Considérant que l’analyse du territoire, des acteurs et des moyens a amené les éléments suivants : 

• Besoin de visibilité et d’actions « hors les murs » pour toucher les nouveaux habitants, les 
nouveaux quartiers, les villages moins en contact avec le centre ; 

• Attentes des familles en termes d’animations, de collections et d’un plus grand espace pour 
un service plus adéquat en section « jeunesse » ; 

• Nécessité de développer des actions axées sur l’éducation permanente et l’émancipation 
individuelle et collective (thèmes de société, échanges et débats…) ; 

• Besoin d’identifier et de proposer des outils de soutien aux professionnel-le-s de l’éducation et 
aux écoles en particulier en gardant un accent sur la lecture-plaisir ; 

• Attentes de partenaires de pouvoir développer des projets avec des publics plus éloignés ou 
fragilisés ; 

• Nécessité d’évaluer mieux l’offre actuelle, les besoins non rencontrés et les pratiques ; 
Considérant, sur base de ces constats, les priorités et actions suivantes, proposées comme nouveau 
plan quinquennal de développement de la lecture et discutées au Conseil de Développement de la 
Lecture du 19 novembre 2019 : 

• Priorité n°1 : Renforcer la lecture-plaisir pour tou-te-s 
12. Offrir régulièrement des animations ou actions « hors les murs » avec une visibilité dans 

l’espace public 
13. Nouer des relations durables et qui tendent vers le partenariat avec l’enseignement 

maternel et primaire 
14. Développer les collections et les pratiques de lecture autres que la fiction 
15. Continuer à offrir régulièrement et faire évoluer les animations à destination de la 

jeunesse (0-12 ans) 
• Priorité n°2 : Offrir des espaces vivants de rencontre et d’échanges 

16. Réaménager et agrandir les espaces intérieurs dans une perspective de convivialité et de 
qualité 

17. Construire des partenariats plus axés sur le partage, la valorisation des savoirs, le 
développement de l’esprit critique 

18. Travailler sur les représentations liées au livre et à la bibliothèque à travers la 
communication ; 

Considérant que, pour réaliser ce nouveau plan quinquennal de développement, certains moyens 
humains, logistiques et financier sont nécessaires et devront être discutés et planifiés dans les années 
à venir ; 
Considérant qu’en cas de renouvellement de reconnaissance, la subvention devrait normalement 
couvrir 5 permanents au lieu de 3 actuellement, la Ville de GEMBLOUX ayant dépassé la barre des 
25000 habitants ; 
Considérant qu'une évaluation stratégique sera effectuée au terme des 5 années ; 
Considérant que le PO « Le Souvenir d’André Henin » a été associé aux différentes étapes 
d’élaboration du plan et l'a approuvé; 
Considérant, vu le délai d'introduction du dossier, la délibération du Collège du 23 janvier 2020 
approuvant la proposition de plan quinquennal de lecture publique et chargeant la bibliothèque 
d’introduire officiellement cette demande pour le 31 janvier 2020; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique: d'approuver le nouveau plan quinquennal de la lecture (PQDL) 2020-2025, permettant 
le renouvellement de la reconnaissance de la bibliothèque auprès de la Fédération WALLONIE-
BRUXELLES. 
A l’issue du vote, le Bourgmestre présente, en scoop, la fresque du projet Prizme qui a été retenue 
pour animer la façade de la bibliothèque et dont la réalisation est prévue pour le mois de mai. 
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Madame Emilie LEVEQUE quitte la séance. 
 

20200205/7 (7) Demande de bornage - Chemin n°5 - rue de Lonzée et Sentier n°25 à 
LONZEE - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n° 109 F - Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 12 décembre 2019 de Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, 
d'obtenir accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue de Lonzée, n°203 à LONZEE 
dit "chemin n°5" au Sud du bien; 
Considérant que la limite du domaine public de la parcelle concerne aussi la limite Nord en bordure de 
l'assiette du "sentier communal n°25"; 
Considérant que la parcelle est cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n°109 F; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire des limites 
du domaine public de la parcelle située rue de Lonzée, n°203 à LONZEE dit "chemin n°5" au Sud du 
bien et du "sentier n°25" au Nord du bien - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, 
section B n°109 F. 
 

 

20200205/8 (8) Bornage contradictoire - Chemin n°5 - rue de Lonzée et Sentier n°25 à 
LONZEE - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n° 109 F - 
Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 12 décembre 2019 de Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, 
d'obtenir accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue de Lonzée, n°203 à LONZEE 
dit "chemin n°5" au Sud du bien; 
Considérant que la limite du domaine public de la parcelle concerne aussi la limite Nord en bordure de 
l'assiette du "sentier communal n°25"; 
Considérant que la parcelle est cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B n°109 F; 
Considérant le plan d'alignement du chemin n°5 approuvé par le Conseil communal du 15 octobre 
1929; 
Considérant que le tableau des emprises ne figure pas au dossier mais qu'il est important de signaler 
que de commun accord avec la géomètre, Madame Charlotte VANDERBEEK, un alignement a été 
fixé sur une parallèle au bord de la voirie à une distance de à 0.69m par rapport à l'extérieur de la 
bordure existante; 
Considérant que la limite du domaine public est fixée à 0,69m au-delà de la bordure existante, limite 
définie selon les points n°32 (X: 198.22 198.00) non matérialisé et n°39 (X: 219.11 Y: 197.19) non 
matérialisé; 
Considérant l'assiette du sentier communal n°25 au Nord de la parcelle concernée; 
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Considérant que l'atlas des chemins a été mis à jour par le plan de remembrement qui incorpore 
l'assiette du sentier n°25 dans le domaine public; 
Considérant le plan dressé en date du 25 avril 2013 par le géomètre DESMIT concernant le mesurage 
de la parcelle cadastrée B n°109 G qui jouxte la parcelle concernée sur le versant Ouest; 
Considérant l'emplacement des anciennes bornes existantes et notamment la borne n°34 sur ledit 
plan daté du 5 décembre 2019; 
Considérant que la largeur du sentier n°25 varie entre 3.76m et 3.68m sur le plan du géomètre tandis 
que sur le plan de remembrement la largeur du sentier varie entre 3.73m et 4.04m, ce qui est tolérable 
vu le peu de repères fixes sur terrain; 
Considérant qu'il y a lieu de marquer accord sur la limite Sud du domaine public entre les points 32 et 
39 concernant le chemin n°5 et de marquer accord sur la limite Nord du domaine public entre les 
points 34 et 35 concernant le sentier n°25 repris au plan proposé par Madame Charlotte 
VANDERBEEK, géomètre; 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le Tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et la plan daté du 5 décembre 2019, dressé par 
Madame Charlotte VANDERBEEK, géomètre, relatif au bornage contradictoire des limites du domaine 
public de la parcelle située rue de Lonzée, n°203 à LONZEE dit "chemin n°5" au Sud du bien et du 
"sentier n°25" au Nord du bien - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 4ème division LONZEE, section B 
n°109 F. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan à Madame Charlotte 
VANDERBEEK. 
 

 

20200205/9 (9) Demande de bornage - Chemin n° 28 - rue Joseph Laubain, n°12 à 
GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division, section B n° 58 E4 - Décision 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 9 décembre 2019 de Monsieur Philippe GILLET, géomètre, d'obtenir 
accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue Joseph Laubain, n°12 dit "chemin n° 
28" à GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division section B n° 58 E4; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : de charger le Collège communal de procéder au bornage contradictoire de la limite 
du domaine public de la parcelle située rue Joseph Laubain, n°12 dit "chemin n° 28" à GEMBLOUX et 
cadastrée GEMBLOUX 1 ière division section B n° 58 E4. 
 

 

20200205/10 (10) Bornage contradictoire - Chemin n° 28 - rue Joseph Laubain, n°12 à 
GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division, section B n° 58 E4 - Approbation 

-1.811.121.1 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Vu le code rural et plus particulièrement l’article 38 relatif au bornage; 
Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale et plus particulièrement les articles 32 à 
35 relatifs au bornage des voiries communales; 
Considérant la demande du 9 décembre 2019 de Monsieur Philippe GILLET, géomètre, d'obtenir 
accord sur la limite du domaine public de la parcelle située rue Joseph Laubain, n°12 dit "chemin 
n°28" à GEMBLOUX - Parcelle cadastrée GEMBLOUX 1ère division, section B n°58 E4; 
Considérant le croquis n°18 de 1950 justifiant la modification de la voirie; 
Considérant que le point limite n°14 en bordure du trottoir de la voirie correspond au coin de la pierre 
bordant la parcelle voisine cadastrée B n°58 H4; 
Considérant que la limite du domaine public est fixée selon les points : n°14 non matérialisé 
(X:173484.40 Y: 138674.57) et n°10 (X: 173491.03 Y: 138678.63); 
Considérant l'avis favorable de Madame Marie DESSART, géomètre de la Ville de GEMBLOUX, 
assermentée devant le tribunal de Première Instance de DINANT; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le procès-verbal de bornage et le plan daté du 28 novembre 2019, dressé 
par Monsieur Philippe GILLET, géomètre, relatif au bornage contradictoire de la limite du domaine 
public de la parcelle située rue Joseph Laubain, n°12 à GEMBLOUX et cadastrée GEMBLOUX 1ère 
division, section B n°58 E4. 
Article 2 : de transmettre copie du procès-verbal de bornage et du plan à Monsieur Philippe GILLET. 
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20200205/11 (11) Convention d'occupation et de gestion de l'ancienne maison communale 
de GRAND-LEEZ par l'asbl Espace Grand-Leez - Décision 

-2.073.51 
' 
'Ce point est retiré de l'ordre du jour. 
 

 

20200205/12 (12) Marchés publics - Service extraordinaire - Délégation de pouvoir du 
Conseil communal – Communication des décisions du Collège communal 

-1.712 
Monsieur Alain GODA revient sur la convention à maîtrise d’ouvrage signée avec le BEP pour définir 
l’aménagement de la place de la Gare et la programmation du développement immobilier sur le site de 
l’ancien Hôtel des Voyageurs. Il déplore qu’après de multiples réunions pendant des années avec les 
différents acteurs et propriétaires terriens, la Ville en arrive finalement à faire appel au BEP. Il 
s’interroge sur la plus-value escomptée du BEP et sur la volonté réelle des acteurs tant publics que 
privés, d’aboutir à une solution définitive dans ce dossier. 
Monsieur Benoît DISPA signale que c’est précisément pour avoir un rôle d’ensemblier des avis des 
différents intervenants que la Ville a fait appel à l’expertise du BEP. Il est temps d’arriver à une 
solution définitive, la situation actuelle de chantier ne pouvant rester comme telle. 
Monsieur Gauthier le BUSSY précise bien que le budget de 35.000€ n’est pas dévolu à faciliter 
l’aménagement d’un site notamment privé comme le laisse entendre Monsieur GODA. Au contraire, 
s’agissant de l’aménagement d’une place de la gare, il est essentiel que la Ville prenne la main et 
décide elle-même de ce que cette place sera ; le BEP a d’ailleurs sous-traité avec un bureau 
d’architectes paysagistes qui proposera un projet sur lequel la Ville se prononcera. 
En application de la délibération du Conseil communal du 27 février 2019 donnant délégation au 
Collège communal de ses pouvoirs de choisir le mode de passation et les conditions des marchés 
publics relevant du budget extraordinaire et dont la valeur est inférieure à 30.000 € HTVA, le Conseil 
communal PREND ACTE des décisions ci-après du : 
Collège communal du 12 décembre 2019 
Acquisition de caniveaux dans le cadre de l'aménagement du site du hangar communal à 
GEMBLOUX (année 2019) 
Estimation : 2.016,35 € HTVA - 2.439,78 TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 421/724-60 (2019VI01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 75.000 € 
Collège communal du 12 décembre 2019 
Développement immobilier côté Ouest de la gare - Convention à maîtrise d'ouvrage en vue de définir 
l'aménagement de la place de la gare et la programmation du développement immobilier sur l'ancien 
Hôtel des voyageurs - Choix de l'application de l'exception "in house" et conditions du marché - 
Délégation de pouvoir du Conseil communal 
Estimation : 28.925,62 € HTVA soit 35.000 € TVAC 
Mode de passation du marché : application de l'exception dite "in house conjoint" 
Article budgétaire : 930/733-60 (2019AT06) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 35.000 € 
Collège communal du 19 décembre 2019 
Acquisition d'outillage pour le Service Travaux (année 2019) 
Estimation : 1.366,00 € HTVA - 1.652,86 TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 421/744-51 (2019VI20) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 33.300 € 
Collège communal du 19 décembre 2019 
Acquisition de barrières pour l'aménagement de la plaine de jeux de la Sucrerie (année 2019) 
Estimation : 1.250,13 € HTVA - 1.512,66 TVAC 
Mode de passation du marché : facture acceptée 
Article budgétaire : 761/725-60 (2019FJ01) 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 40.000 € 
Collège communal du 23 janvier 2020 
Ecole communale d'ERNAGE - Lot 3 : fourniture et pose d'un système d'alarme incendie et anti-
intrusion 
Estimation : 14.150,94 € HTVA soit 15.000,00 € TVAC 6 % 
Mode de passation du marché : procédure négociée sans publication préalable 
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Article budgétaire : 722/724-60 2020EF07 
Financement : prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 
Budget : 15.000 € 
 

 

20200205/13 (13) Travaux de remplacement de canalisation Impasse aux Choux à 
GEMBLOUX - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.777.613 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 
et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant la nécessité de procéder aux travaux suivants dans l'Impasse aux Choux à GEMBLOUX: 
- le remplacement de la canalisation d'égouttage existante 
- le remplacement de la conduite de distribution d'eau 
- la pose d'une conduite provisoire de distribution d'eau 
- la réfection de la voirie par la mise en place de pavés béton; 
Considérant la convention et la convention annexe relatives au "Remplacement de canalisation 
Impasse aux Choux à GEMBLOUX" pour mission particulière confiée à l'INASEP par la Ville de 
GEMBLOUX, maître d'ouvrage pour le dossier VEG-17-2640, approuvées par le Conseil communal 
en sa séance du 7 juin 2017; 
Considérant le cahier des charges n° Inasep-CLES/17-2640-id 1556 relatif à ce marché établi par 
l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux 1b à 5100 NANINNE ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 84.000,00 € hors TVA ou 101.640,00 €, 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (120.000 €) est inscrit au budget extraordinaire, 
article 877/735-60 (2020EU04) et que la dépense sera financée par emprunt; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
15 janvier 2020, le directeur financier a remis un avis positif avec remarques en date du 21 janvier 
2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “ Travaux de remplacement de canalisation 
Impasse aux Choux à GEMBLOUX”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° Inasep-CLES/17-2640-id 1556 et le montant estimé 
du marché “Travaux de remplacement de canalisation Impasse aux Choux à GEMBLOUX”, établis par 
l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux 1b à 5100 NANINNE. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 84.000,00 € hors TVA ou 101.640,00 €, TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
- une déclaration sur l'honneur implicite; 
- une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 11 de l'AR 
du 18 avril 2017. 
- une liste de 3 chantiers exécutés au cours des cinq dernières années, d'un montant minimal égal ou 
supérieur à la classe d'agréation correspondant au montant de l'offre, avec attestation de bonne 
exécution 
- la preuve de l'agréation requise : C (Entreprises générales de travaux routiers), Classe 1. 
Article 5 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure de marché. 
Article 6 : d’affecter la dépense à l’article 877/735-60 (2020EU04). 
Article 7 : de financer la dépense par emprunt. 
Article 8 : de contracter l'emprunt. 
Article 9 : de transmettre copie de la présente au Directeur des Travaux et au Directeur financier. 
 

 

20200205/14 (14) ORES - Travaux de modernisation du parc d'éclairage public dans 
diverses rues à SAUVENIERE - Phase 1/2 de 2019 

-1.811.111.5 
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Madame Laurence DOOMS précise les améliorations apportées à l’éclairage public par ORES 
(lampes LED à technologie plus efficace et moins énergivore). 
Elle signale cependant que selon le dispositif prévu par ORES (facturation au nombre de poteaux et 
pas à la consommation effective), le passage au LED ne produira pas pour la Ville d’économie 
d’argent mais uniquement des économies de production d’énergie. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1122-
30 ; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus 
spécialement son article 11 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public 
imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 
l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6° ; 
Vu la convention cadre établie entre l’Intercommunale ORES et la Ville de GEMBLOUX et approuvée 
par le Conseil communal en sa séance du 19 juin 2019 précisant que la programmation 2019 prévoit 
le remplacement de 346 luminaires OSP pour le phasage NALP dont 207 points pour SAUVENIERE, 
70 points pour GRAND-MANIL et 69 points pour BOTHEY; 
Vu l’offre d’ORES n° 20559533 et les plans y annexés proposant le remplacement des luminaires de 
diverses rues de la section de SAUVENIERE et ce dans le cadre de son programme général de 
remplacement permettant une modernisation du parc d’éclairage public en 10 ans ; 
Considérant que l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31 décembre 2029 ; 
Considérant qu’il est prévu dans cette offre de remplacer 207 luminaires dans la section de 
SAUVENIERE; 
Considérant que la réalisation de ces travaux de remplacement permettra de réaliser une économie 
sur les factures de consommation d’électricité évaluée par ORES au montant de 79.871,00 € HTVA 
soit 96.643,91 € TVAC décrite dans le calcul d’économie d’énergie annexé à l’offre et ce, pour la 
période de 2020 à 2034 ; 
Considérant que ce projet de remplacement est estimé à 69.091,70 € HTVA soit 83.600,96 € TVAC 
décrit dans l’offre d’ORES et ses annexes « Détail de l’offre » et « Récapitulatif de l’offre »; 
Considérant que pour financer sa part estimée à un montant de 43.216,70 € HTVA, soit 52.292,21 € 
TVAC, la Ville de GEMBLOUX pourra bénéficier des modalités de financement reprises dans la 
convention transcrites dans le bon de commande annexé à l’offre présentée par ORES ; 
Considérant que le crédit (250.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l'article 426/732-60 (2020EP01) et que celle-ci sera financée par emprunt; 
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 20 janvier 
2020 au Directeur financier; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier rendu en date du 21 janvier 2020; positif avec 
remarques; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de marquer son accord sur les travaux de modernisation du parc d’éclairage public dans 
diverses rues à SAUVENIERE conformément aux plans de l’offre n° 20559533 établis par ORES. 
Article 2 : d’approuver le bon de commande présenté par ORES et son annexe 1 pour un montant de 
69.091,70 € HTVA soit 83.600,96 € TVAC et dont la part communale est de 43.216,70 € HTVA soit 
52.292,21 € TVAC. 
Article 3 : de renvoyer le bon de commande signé. 
Article 4 : de financer la part communale à l'article budgétaire 426/732-60 (2020EP01). 
Article 5 : de financer cette dépense par emprunt. 
Article 6 : de contracter l'emprunt. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

20200205/15 (15) ORES - Travaux de modernisation du parc d'éclairage public dans 
diverses rues à BOTHEY et GRAND-MANIL - Phase 2/2 de 2019 

-1.811.111.5 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L 
1122-30 ; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus 
spécialement son article 11 ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public 
imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 
l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 4, 6° ; 
Vu la convention cadre établie entre l’Intercommunale ORES et la Ville de GEMBLOUX et approuvée 
par le Conseil communal en sa séance du 19 juin 2019 précisant que la programmation 2019 prévoit 
le remplacement de 346 luminaires OSP pour le phasage NALP dont 207 points pour SAUVENIERE, 
70 points pour GRAND-MANIL et 69 points pour BOTHEY; 
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Vu l’offre d’ORES n°20559541 et les plans y annexés proposant le remplacement des luminaires de 
diverses rues des sections de BOTHEY et GRAND-MANIL et ce dans le cadre de son programme 
général de remplacement permettant une modernisation du parc d’éclairage public en 10 ans ; 
Considérant que l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31 décembre 2029 ; 
Considérant qu’il est prévu dans cette offre de remplacer 139 luminaires dans les sections de 
BOTHEY et GRAND-MANIL; 
Considérant que la réalisation de ces travaux de remplacement permettra de réaliser une économie 
sur les factures de consommation d’électricité évaluée par ORES au montant de 58.879,00 € HTVA 
soit 71.243,59 € TVAC décrite dans le calcul d’économie d’énergie annexé à l’offre et ce, pour la 
période de 2020 à 2034 ; 
Considérant que ce projet de remplacement est estimé à 48.645,65 € HTVA soit 58.861,24 € TVAC 
décrit dans l’offre d’ORES et ses annexes « Détail de l’offre » et « Récapitulatif de l’offre »; 
Considérant que pour financer sa part estimée à un montant de 31.270,65 € HTVA soit 37.837,49 € 
TVAC, la Ville de GEMBLOUX pourra bénéficier des modalités de financement reprises dans la 
convention transcrites dans le bon de commande annexé à l’offre présentée par ORES ; 
Considérant que le crédit (250.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l'article 426/732-60 (2020EP01) et que celle-ci sera financée par emprunt; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité sur demande a été soumise le 20 janvier 
2020 au Directeur financier ; 
Considérant l’avis de légalité du Directeur financier, rendu en date du 21 janvier 2020, positif avec 
remarques ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de marquer son accord sur les travaux de modernisation du parc d’éclairage public dans 
diverses rues à BOTHEY et GRAND-MANIL conformément aux plans de l’offre n° 20559541 établis 
par ORES ; 
Article 2 : d’approuver le bon de commande présenté par ORES et son annexe 1 pour un montant de 
48.645,65 € HTVA soit 58.861,24 € TVAC et dont la part communale est de 31.270,65 € HTVA soit 
37.837,49 € TVAC ; 
Article 3 : de renvoyer le bon de commande signé. 
Article 4 : de financer la part communale à l'article budgétaire 426/732-60 (2020EP01). 
Article 5 : de financer cette dépense par emprunt. 
Article 6 : de contracter l'emprunt. 
Article 7 : de transmettre copie de la présente délibération au Directeur financier. 
 

 

20200205/16 (16) ORES - Eclairage public - Aménagement du parking Pierard sis allée des 
Couteliers à 5030 GEMBLOUX - Approbation du projet et du dossier de marché de fourniture 

-1.811.111.5 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-
3 et L1222-4; 
Vu l'article 135 §2 de la nouvelle loi communale; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 
Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS; 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, notamment son 
article 10; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 06 novembre 2008 relatif à l'obligation de service public 
imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d'entretien et d'amélioration de 
l'efficacité énergétique des installations d'éclairage public, notamment son article 3; 
Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le 
territoire de la commune; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 avril 2019 par laquelle la commune mandate ORES 
ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose; 
Considérant qu'en vertu de l'article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à 
l'application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base 
d'un droit exclusif; 
Considérant qu'en vertu de l'article 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS, à laquelle la commune 
est affiliée, la commune s'est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de 
l'éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient; 
Considérant dès lors que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l'ensemble des 
prestations de services liées à ses projets en matière d'éclairage public; 
Considérant la délibération du Conseil communal du 31 juillet 2019 décidant du principe des travaux 
et chargeant ORES ASSETS de la réalisation de l'ensemble des prestations de service liées à la 
bonne exécution de modernisation / renouvellement / extensions de l'éclairage public des "Rue" à 
"Localité" et décidant pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs 
désignés par ORES ASSETS, en sa qualité de centrale de marchés; 
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Considérant la Centrale de marché de travaux organisée par ORES ASSETS pour compte des 
communes; 
Considérant le projet définitif établi par ORES ASSETS ainsi que le montant des estimations des 
travaux de pose et fournitures requis pour la réalisation du projet, transmis par ORES ASSETS; 
Considérant que le montant des fournitures est inférieur à 30.000 € HTVA; 
Considérant que le crédit (60.000 €) permettant cette dépense est inscrit à l'article budgétaire 
426/732-60/2019 (2019EP02) et que celle-ci sera financée par emprunt; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d'approuver le projet d'aménagement de l'éclairage public du parking Pierard sis allée 
des Couteliers à 5030 GEMBLOUX pour un montant estimatif de 48.107,49 € HTVA (TVA 0 % 
autoliquidation) soit 58.210,06 € TVAC comprenant, l'acquisition des fournitures, la réalisation des 
travaux et les prestations d'ORES ASSETS. 
Article 2 : d'engager la dépense à l'article budgétaire 426/732-60/2019 (2019EP02). 
Article 3 : de lancer un marché public de fournitures de matériel d'éclairage public nécessaire à 
l'exécution de ce projet pour un montant estimé de 7.510,00 € HTVA par procédure par simple facture 
acceptée sur base de l'article de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 
Article 4 : d'approuver le cahier spécial des charges, les plans et les documents du marché (plans, 
annexes, modèles d'offres) présentés, relatifs à ce marché de fournitures. 
Article 5 : de recourir, pour les travaux de pose requis pour l'exécution du projet, à l'entrepreneur 
désigné dans le cadre du marché pluriannuel relatif aux travaux de pose d'installations d'éclairage 
public pour la région administrative de NAMUR, chargée du suivi des travaux, notamment pour 
l'Administration communale de GEMBLOUX, conclu par ORES ASSETS en dates du 1er septembre 
2017 et du 1er février 2018 et ce, pour une durée de 4 ans. 
Article 6 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération. 
Article 7 : d'affecter la dépense à l'article budgétaire 426/732-60/2019 (2019EP02). 
Article 8 : de financer la dépense par emprunt. 
Article 9 : de contracter l'emprunt. 
Article 10 : de transmettre la présente délibération à ORES ASSETS pour dispositions à prendre. 
 

 

20200205/17 (17) Ecole communale d'ERNAGE - Lot 1 : Aménagement de classes dans le 
grenier (2ème étage de l'ancienne maison communale) - Décision - Choix du mode de 
passation du marché - Approbation du cahier spécial des charges et de l'avis de marché - 
Fixation des critères de sélection 

-1.851.162 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE, Echevin des Travaux et de l’Enseignement, présente les travaux 
envisagés : 
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Monsieur Fabrice ADAM intervient : 
"Nous nous réjouissons de l'avancement du dossier de la rénovation de l'école primaire d'Ernage. 
La construction de deux nouvelles classes et le changement des châssis vont permettre aux enfants 
et aux enseignantes de travailler dans de meilleures conditions. 
Je voudrais remercier ici l'Échevin des travaux et le Service Travaux, représenté ce jour par 
l'architecte M. Falisse, pour le suivi des chantiers et la qualité du cahier des charges. 
Aujourd'hui, ces travaux deviennent urgents pour que cette école reste attractive aux yeux des 
parents et futurs élèves. 
Outre ces gros chantiers, d'autres travaux, plus petits, sont prévus à l'intérieur et à l'extérieur, comme 
repeindre les classes, installer des garde-corps au 1er étage, remaçonner des pans de murs, etc. Par 
ailleurs, il y a presque deux ans, l'ASBL Sentiers (qui se nomme maintenant Tous à pieds) avait 
réalisé un travail d'enquête avec les enfants sur la mobilité autour de l'école. Un résultat devait être le 
placement des barrières de sécurité en bas de la pente qui mène directement à la rue et des 
aménagements de sécurité sur la voirie (notamment en vue de pérenniser la zone kiss and ride). 
Ma question est donc : quel est le planning prévu pour tous ces travaux, petits et grands, qui 
deviennent urgents pour l'école d'Ernage? Qu'est-il prévu pour l'accueil des enfants durant les 
travaux ? " 
Monsieur Gauthier de SAUVAGE signale qu’en effet, sont notamment prévus des travaux de remise 
en peinture de 2 classes avant la prochaine rentrée scolaire, de même que la remise en couleur du 
mur de la cour. 
Quant à l’accueil des enfants pendant la période du chantier, différents scénarios ont été envisagés ; 
celui retenu à ce stade est de placer 2 modules sur la place du village au fond du parking, ce qui 
permettra de sécuriser les lieux pour les enfants (ils pourront ainsi également profiter de la plaine de 
jeu jouxtante) et de libérer le 1er étage de l’école fort affecté par les travaux. 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant que l’augmentation de la population scolaire à l’école d'ERNAGE impose l’ouverture de 
nouvelles classes; 
Considérant que le grenier de l’ancienne maison communale est un des derniers espaces encore 
aménageables ; 
Considérant que les travaux d’aménagement comprennent principalement : 
-la démolition de l’escalier et de planchers en bois (partie droite) et la reconstruction en béton armé 
(partie Stabilité), 
-le renforcement d’un plancher en bois par la méthode du plancher collaborant, 
-la démolition de maçonneries, 
-la pose de fenêtres de toiture et exutoire de fumées, 
-la ferronnerie de garde-corps intérieurs, 
-la construction de cloisons maçonnées pour classes, vestiaires, rangements et wc, 
-les finitions de murs et de sol, 
-la menuiserie intérieure : portes RF, plinthes, cloisons légères, 
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-l'installation sanitaire des WC, ventilation et chauffage, 
-l'électricité, 
-le placement de mobilier intégré, 
-la mise en peinture, 
-la prolongation de l’escalier de secours extérieur vers le 2e étage. 
Considérant le courrier du 2 mai 2018 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces 
(C.E.C.P.) nous informant que leur Conseil d’administration a rendu un avis favorable sur le dossier 
« Ecole d’ERNAGE : aménagement de 2 classes et sanitaires dans le grenier de l’école », proposé 
dans le cadre du Programme Prioritaire des Travaux 2019-2020 ; 
Considérant que le 11 avril 2019, l'asbl PLAIN PIED a été désignée dans le cadre du marché 
« Désignation d'un bureau d'étude spécialisé dans l'accessibilité des personnes à mobilité réduite 
(2019-2023) » - consultance et étude de l'accessibilité des bâtiments vis-à-vis des personnes à 
mobilité réduite. Coût : 300,00 € HTVA soit 363,00 € TVAC ; 
Considérant l’avis de l’asbl PLAIN PIED, sollicité en date du 18 juillet 2019, rendu le 6 août 2019 ; 
Considérant l’avis du Service Incendie, sollicité en date du 15 juillet 2019, rendu le 18 novembre 
2019 ; 
Considérant le cahier des charges N° ID/HFAL/CVAN/1558 et l’avis de marché relatifs au marché 
“Ecole communale d'ERNAGE - Lot 1 : Aménagement de classes dans le grenier (2ème étage de 
l'ancienne maison communale)” établi par la Ville de GEMBLOUX - Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 343.694,50 € hors TVA ou 364.316,17 €, 
6 % TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale Service 
P.P.T., Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES ; 
Considérant que le crédit (410.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2010EF05) et que celle-ci sera financée par subsides et par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 20 janvier 
2020 et que le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 21 janvier 
2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole communale d'ERNAGE - Lot 1 : 
Aménagement de classes dans le grenier 2ème étage de l'ancienne maison communale”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° ID/HFAL/CVAN/1558, l’avis de marché et le montant 
estimé du marché “Ecole communale d'ERNAGE - Lot 1 : Aménagement de classes dans le grenier 
(2ème étage de l'ancienne maison communale)”, établis par la Ville de GEMBLOUX - Service 
Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 343.694,50 € hors TVA ou 364.316,17 
€, 6 % TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (motifs d'exclusion) 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
*En application de l’article 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, sera exclu de la 
participation à la procédure de passation, à quelque stade que ce soit, un soumissionnaire qui se 
trouve dans un/des cas suivant(s) : 
1°lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le soumissionnaire a 
manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail ; 
2°lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le soumissionnaire a 
commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 
3°lorsque des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées lors de 
l'exécution d'une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, 
d'un marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces 
défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction 
comparable; 
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4°le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de fausse déclaration en fournissant les 
renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou la satisfaction des 
critères de sélection, a caché ces informations ou n'est pas en mesure de présenter les documents 
justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou de l'article 74. 
Tout candidat ou soumissionnaire qui se trouve dans l'une des situations visées aux motifs d’exclusion 
repris ci-dessus peut fournir des preuves afin d'attester que les mesures qu'il a prises suffisent à 
démontrer sa fiabilité malgré l'existence d'un motif d'exclusion pertinent, conformément à l’article 70 
de la loi. 
Capacité économique et financière du soumissionnaire (critères de sélection) 
-Une déclaration bancaire appropriée établie conformément au modèle figurant à l'annexe 11 de l'AR 
du 18 avril 2017. 
Exigences minimales : une déclaration 
-La preuve d’une assurance couvrant les risques professionnels 
Capacité technique et professionnelle du soumissionnaire (critères de sélection) 
Liste de 3 chantiers similaires réalisés au cours des 5 dernières années 
Exigences minimales : 
Une liste de 3 chantiers réalisés au cours des 5 dernières années, d’un montant minimum égal ou 
supérieur à la Classe d’agréation correspondante au montant de l’offre. Documents à joindre à l’offre : 
La bonne exécution des chantiers repris sur la liste devra être prouvée par la remise d'une attestation 
de bonne exécution signée par le Maître de l’ouvrage du chantier de la référence proposée ou un de 
ses délégués. Lorsque le Maître d'ouvrage est une personne privée, l’attestation de bonne exécution 
est signée par ce dernier. A défaut, une simple déclaration de l'entrepreneur est admise. L’attestation 
de bonne exécution indique le montant, l'époque et le lieu d'exécution des travaux et précise s'ils ont 
été effectués selon les règles de l'art et menés régulièrement à bonne fin. Le cas échéant, l’attestation 
est transmise directement à l’Adjudicateur par l'autorité compétente. Vérification : L’Adjudicateur 
vérifie qu’il est satisfait aux conditions précitées dans le chef de l’Adjudicataire pressenti. A cet effet, le 
Soumissionnaire s’engage également à transmettre à l’Adjudicateur, à sa première demande, tout 
document permettant d’établir les engagements du Tiers à la capacité duquel il est fait appel, de 
vérifier ses déclarations et l’absence de motifs d’exclusion dans son chef. 
Agréation des entrepreneurs requise (catégorie et classe - la classe est déterminée au moment de 
l'attribution du marché) 
Le Soumissionnaire doit être en possession de l’agréation de CATEGORIE D - Entreprises générales 
de bâtiments – CLASSE 3 (jusqu’à 500.000 €) ou supérieure. 
Document à joindre à l’offre : Certificat d’agréation 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées 
Administration centrale Service P.P.T., Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES. 
Article 6 : de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 7 : de ratifier l’avis de l’asbl PLAIN PIED. 
Article 8 : d'affecter les dépenses ci-après à l’article 722/724-60 (2020EF05). 
- Travaux d’aménagement du grenier, soit 343.694,50 € hors TVA ou 364.316,17 €, 6 % TVA 
comprise 
- Avis de l’A.S.B.L. PLAIN-PIED, soit 300,00 € HTVA soit 363,00 €, 21 % TVA comprise 
Article 9 : de financer la dépense par emprunt et subsides. 
Article 10 : de contracter l’emprunt. 
Article 11 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 12 : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 
 

 

20200205/18 (18) Ecole communale d'ERNAGE - Lot 2 : Renouvellement des menuiseries 
extérieures - Décision - Choix du mode de passation du marché - Approbation du cahier 
spécial des charges - Fixation des critères de sélection 

-1.851.162 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les 
articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que la menuiserie en bois de l'école communale d'ERNAGE est ancienne. 
Considérant qu'elle est fortement détériorée par les intempéries, au point que certains châssis ne 
peuvent plus être ouverts ni réparés ; 
Considérant la description des travaux : démontage, évacuation et renouvellement des menuiseries 
extérieures ; 
Considérant le courrier du 2 mai 2018 du Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces 
(C.E.C.P.) nous informant que leur Conseil d’administration a rendu un avis favorable sur le dossier 
« Ecole d’ERNAGE : aménagement de 2 classes et sanitaires dans le grenier de l’école », proposé 
dans le cadre du Programme Prioritaire des Travaux 2019-2020 ; 
Considérant l’avis du Service Incendie, sollicité en date du 15 juillet 2019, rendu le 18 novembre 
2019 ; 
Considérant le cahier des charges N° ID/HFAL/CVAN/1561 relatif au marché “Ecole communale 
d'ERNAGE - Lot 2 : Renouvellement des menuiseries extérieures” établi par la Ville de GEMBLOUX - 
Service Travaux ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 43.050,00 € hors TVA ou 45.633,00 €, 6% 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Ministère de la Fédération Wallonie Bruxelles 
Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées Administration centrale Service 
P.P.T., Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES ; 
Considérant que le crédit (410.000 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire à 
l’article 722/724-60 (2020EF05) et que celle-ci sera financée par subsides et par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 20 janvier 
2020 et que le directeur financier a rendu un avis de légalité positif avec remarques, le 21 janvier 
2020 ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de passer un marché ayant pour objet “Ecole communale d'ERNAGE - Lot 2 : 
Renouvellement des menuiseries extérieures”. 
Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° ID/HFAL/CVAN/1561 et le montant estimé du marché 
“Ecole communale d'ERNAGE - Lot 2 : Renouvellement des menuiseries extérieures”, établis par la 
Ville de GEMBLOUX - Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
43.050,00 € hors TVA ou 45.633,00 €, 6% TVA comprise. 
Article 3 : de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 4 : de fixer les critères de sélection comme suit : 
Situation juridique du soumissionnaire (critères d’exclusion) 
*Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il 
ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
*Une attestation prouvant que le soumissionnaire est en règle quant au paiement de ses cotisations 
de sécurité sociale. 
*En application de l'art. 63 de l'AR du 18 avril 2017, le candidat ou le soumissionnaire joint à sa 
demande de participation ou à son offre, selon le cas, une attestation dont il résulte qu'il est en règle 
par rapport à ses obligations fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. Pour un 
candidat ou soumissionnaire belge cela concerne le respect des obligations fiscales auprès du SPF 
Finances. 
*En application de l’article 69 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, sera exclu de la 
participation à la procédure de passation, à quelque stade que ce soit, un soumissionnaire qui se 
trouve dans un/des cas suivant(s) : 
1° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le soumissionnaire a 
manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail ; 
2° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le soumissionnaire a 
commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 
3° lorsque des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées lors de 
l'exécution d'une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, 
d'un marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces 
défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction 
comparable; 
4° le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de fausse déclaration en fournissant les 
renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou la satisfaction des 
critères de sélection, a caché ces informations ou n'est pas en mesure de présenter les documents 
justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou de l'article 74. 
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Tout candidat ou soumissionnaire qui se trouve dans l'une des situations visées aux motifs d’exclusion 
repris ci-dessus peut fournir des preuves afin d'attester que les mesures qu'il a prises suffisent à 
démontrer sa fiabilité malgré l'existence d'un motif d'exclusion pertinent, conformément à l’article 70 
de la loi. 
Article 5 : de solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Fédération Wallonie Bruxelles Administration Générale des Infrastructures publiques subventionnées 
Administration centrale Service P.P.T., Boulevard Léopold II, 44 à 1080 BRUXELLES. 
Article 6 : d'engager la dépense à l’article 722/724-60 (2020EF05). 
Article 7 : de financer la dépense par emprunt et subsides. 
Article 8 : de contracter l’emprunt. 
Article 9 : de charger le Collège communal de poursuivre la procédure. 
Article 10 : de transmettre copie de la présente délibération au Ministère subsidiant et au Directeur 
financier. 
 

 

20200205/19 (19) Commune Energ-Ethique - Rapport annuel du Conseiller énergie - 
Approbation 

-1.824.11 
Madame Laurence DOOMS fait remarquer que l’opération Rénov’Energie lancée en 2019 a été 
prolongée en 2020 suite au constat que de nombreux dossiers introduits étaient toujours en cours. 
Les difficultés rencontrées ont été de 2 ordres : d’une part, le mécanisme de prime a changé en cours 
d’opération et d’autre part, certains entrepreneurs n’ont pas donné suite à leurs devis. 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la décision du Collège communal en séance de 07 juin 2007 marquant accord sur la candidature 
de la Ville de GEMBLOUX dans le cadre du programme « Communes Energ-Ethiques » initié par les 
Ministres André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT ; 
Vu la décision du Collège communal du 17 juillet 2008 approuvant la Charte « Commune Energ-
Ethique » reprenant les engagements de la Ville quant à la promotion des comportements d’utilisation 
rationnelle de l’énergie ; 
Vu le courrier du 07 août 2018 du Ministre Jean-Luc CRUCKE approuvant la sélection de la Ville de 
GEMBLOUX pour le programme mentionné ci-dessus ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 juillet 2018 de la Région wallonne visant à octroyer à la Ville de 
GEMBLOUX le budget nécessaire pour la mise en œuvre du programme « Communes Energ-
Ethiques », lequel précise dans son article 5 : « Pour le 1er mars 2020, la Commune fournit à la 
Région wallonne un rapport annuel détaillé sur l’évolution de son programme (situation au 31 
décembre 2019), sur base d’un modèle qui lui sera fourni. Ce rapport sera présenté au Conseil 
communal » ; 
Considérant le modèle imposé de rapport fourni par l’Union des Villes et Communes de Wallonie ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : d’approuver le rapport annuel des activités du Conseiller en énergie tel qu’annexé au 
dossier. 
Article 2 : de charger le Collège communal du suivi des activités. 
Article 3 : de transmettre copie de la présente au Ministère subsidiant et à l’Union des Villes et 
Communes de Wallonie. 
 

 

20200205/20 (20) Proposition de règlement communal pour l'octroi d'une prime énergie 
complémentaire à celle de la Région wallonne pour les Audits Logements 

-1.824.11 
Madame Laurence DOOMS contextualise la décision proposée (Plan d’Actions en faveur de l’Energie 
Durable et du Climat et atteinte de l’objectif de la convention des maires). 
Elle rappelle les 2 grands axes retenus par la Ville en matière de maîtrise énergétique à travers le 
budget 2020 : 
- intention de réaliser une thermographie aérienne du territoire gembloutois ; 
- volonté de lutter contre la précarité énergétique et réduire les consommations inutiles d’énergie.  
Elle explique que l’audit énergétique étant la porte d’entrée pour déterminer les actions à mener pour 
réduire les consommations inutiles, la Ville a voulu proposer un mécanisme qui se couple à la prime 
accordée par la Région wallonne. Il s’agit d’un système à la fois simple pour le citoyen et pour le 
service Energie de la Ville, l’accord de la région wallonne donnant lieu à l’accord de la Ville. 
Alain GODA déclare que le groupe MR soutiendra la mesure mais insiste sur une évaluation de celle-
ci. Pour atteindre l’objectif, il faudra en effet s’assurer qu’après l’audit, les travaux sont réellement 
effectués. Vu l’impact financier parfois important des travaux économiseurs d’énergie, il serait 
intéressant d’envisager une aide, différenciée dans ce cas, pour que les travaux puissent être réalisés. 
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Valérie HAUTOT se réjouit de la proposition et rejoint également l’idée d’aller plus loin dans la 
démarche pour apporter une aide financière dans la réalisation des travaux. 
Sylvie CONOBERT : « Pour rappel, la procédure d’avis énergétique, comme on l’appelait auparavant, 
mise en place par la RW avait pour but d’aider le particulier à définir les besoins et la méthodologie afin 
d’augmenter les performances énergétiques des logements privés.  
L’audit permettait alors d’accéder à une série de primes (isolation des murs/du sol/système de 
chauffage/…) 
Cet audit a ensuite été abandonné au profit uniquement de primes liées aux travaux (sur base de 
factures). Dans la pratique, les propriétaires ne faisaient pas toujours les choix les plus judicieux et ne 
bénéficiaient pas de conseils d’une personne indépendante des entreprises de la construction.  
L’audit logement a donc été remis en place et devient obligatoire en 2014 :  

• Cela permet la hiérarchie des interventions (donne un fil rouge au propriétaire pour investir dans 
son logement sur 15 à 20 ans) 

• Donne accès à toute une série de primes Région Wallonne lorsque les travaux sont réalisés. 
Expertise technique poussée qui définit les méthodes nécessaires à la réalisation des travaux  

• Soutien financier de la Région Wallonne, et grâce à cette mesure de la Ville de Gembloux : une 
couverture des frais de l’audit qui peut être presque totale (pour les bas revenus).  

• L’audit logement permet de jouer sur l’énergie mais aussi sur la salubrité 
Le Secteur du logement public utilise l’audit logement depuis plus de 10 ans de façon systématique lors 
des grosses opérations de rénovations énergétiques. Le résultat est intéressant tant d’un point de vue 
énergétique que d’un point de vue économique. En effet sur base de l’audit, des calculs sont faits 
« retours sur investissements », le but étant de maintenir le parc locatif en état pour 15 ans, tout en 
diminuant les charges énergétiques au profit des locataires. Le tout est vérifié via des certifications PEB 
réalisées en début et en fin de travaux.  
Cette mesure proposée par la ville de Gembloux en soutien de celle prévue par la RW s’inscrit donc 
parfaitement dans une méthodologie qui tend à améliorer énergétiquement le parc immobilier en RW 
tout en assurant l’équilibre financier pour le particulier et pour les pouvoirs publics.  
Gembloux montre par là sa volonté de contribuer aux mesures de transition telles que celles prévues 
dans la Cop de Paris et donc dans le plan énergie climat 2030.  
Pourquoi ne pas aller encore plus loin …..  
En effet, les frais engendrés par l’audit doivent être avancés par les personnes qui désirent en 
bénéficier. Ce qui pourrait être un frein pour les bas revenus. Tout comme les démarches, parfois 
laborieuses et pas toujours très compréhensibles pour tous, ce qui pourrait aussi décourager. D’où 
l’importance du rôle qui pourra être joué par le conseiller logement que ce soit dans l’explication de 
l’intérêt de cet audit mais aussi de sa réalisation que dans la mise en œuvre des résultats. ET aussi un 
rôle d’information (d’orientation) concernant des structures telle que la société wallonne du crédit social 
ou le fonds des familles nombreuses qui peuvent englober dans leurs aides les montants liés à l’audit. » 
Vu la directive européenne sur l'efficacité énergétique et ses modifications ; 
Vu sa transposition en Région wallonne sous la dénomination Stratégie wallonne pour tendre vers un 
parc hautement efficace en 2050 ; 
Vu le code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 28 novembre 2013 relatif à la performance énergétique des bâtiments ;  
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 04 avril 2019 instaurant un régime de primes pour la 
réalisation d'un audit, de ses rapports de suivi des travaux et des investissements économiseurs 
d'énergie et de rénovation d'un logement ; 
Vu la décision du Conseil communal du 03 décembre 2014 approuvant le Plan d'Actions en faveur de 
l'Energie Durable ; 
Considérant que par la modification introduite par l'arrêté du Gouvernement wallon du 04 avril 2019, le 
système des primes énergie est complètement revu et que l'obtention des primes énergie (et des 
primes à la réhabilitation) est soumise à la réalisation d'un audit préalable, qui est dénommé audit 
logement (et qui comprend une grande part énergie) ; 
Considérant que cet audit logement, de par son coût élevé, constitue un frein à la mise en oeuvre des 
mesures d'économies d'énergie et donc un frein à la réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
Considérant que le logement représente en 2016 près de 30% des émissions de CO2 sur le territoire 
gembloutois ; 
Considérant que pour atteindre un parc hautement efficace en 2050, il est nécessaire de soutenir les 
mesures et investissements en matières d'économies d'énergie dans les bâtiments et en particulier 
dans les logements ;  
Considérant que les aides financières octroyées par la Région wallonne pour économiser l'énergie 
permettent non seulement de réduire la consommation d'énergie, mais également la dépendance aux 
énergies fossiles importées et également de réduire les émissions polluantes qu'elles génèrent et par 
là réduire la surmortalité qu'elles engendrent ; 
Considérant que le règlement proposé permet d'évaluer l'évolution des travaux économiseurs 
d'énergie, et l'atteinte des objectifs du Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable ;  
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Considérant que le règlement proposé permet d'encourager, d'accompagner et d'informer les citoyens 
sur les mesures proposées et les travaux à réaliser ; 
Considérant que le règlement proposé permet de moduler la prime octroyée en fonction des revenus 
des ménages automatiquement, car le calcul selon les revenus du ménages est déjà réalisé par la 
Région wallonne ; 
Considérant que les informations recueillies auprès du Service public de Wallonie et de l'Union des 
Villes et Communes Wallonnes permettent de s'assurer que les montants proposés sont conformes 
aux différentes législations ; 
Considérant que l'octroi des aides sera évalué après 6 mois par le Collège communal, en particulier 
en ce qui concerne le nombre d'aides octroyées par personne ; 
Considérant qu’un crédit de 10.000 € est prévu à l’article budgétaire 879/33102-01 du budget 
ordinaire 2020 ; 
Considérant que l’avis de légalité du Directeur financier n'est pas obligatoire mais qu'une demande 
d'avis a été soumise le 20 janvier 2020 ; 
Considérant que le Directeur financier émet un avis positif avec remarques en date du 21 janvier 
2020 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique : d'approuver le règlement relatif à l'octroi d'une prime énergie complémentaire à celle 
de la Région wallonne pour les Audits Logements suivant :  

"Règlement communal relatif aux critères et modalités d’attribution d’une prime audit 
Logement 
Article 1. Conditions d’octroi 
La prime sera accordée aux conditions suivantes : 
le demandeur : 

• doit avoir bénéficié au préalable, pour le même objet, de la prime équivalente de la Région 
wallonne 

• devra respecter les conditions d’occupation prévues par la prime de la Région wallonne après 
le versement de la prime par la Ville de GEMBLOUX. En cas de non-respect de cette règle, et 
sauf cas de force majeure laissée à l’appréciation du Collège communal, la prime octroyée par 
la Ville de GEMBLOUX sera remboursée dans son intégralité 

• doit avoir au moins 18 ans ou être reconnu comme mineur émancipé 
• doit avoir un droit réel sur le logement (propriétaire total ou partiel, usufruitier, nu-propriétaire, ...) 
• s’engage à accepter les visites de contrôle de l’administration 
• s’engage à répondre à une enquête de l’administration communale ou à un organisme mandaté 

par elle, concernant la réalisation des travaux et les économies d’énergie estimées, à la 
demande de celle-ci maximum une fois par an durant la validité de l’audit  

• s’engage à envoyer une copie du rapport d’audit logement 
le bâtiment : 

• doit être situé sur le territoire de GEMBLOUX 
• doit avoir été construit il y a au moins 15 ans au moment où l'auditeur réalise son rapport 
• doit être, à au moins 50%, destiné à du logement 

l’audit Logement : 
• doit être réalisé par un auditeur agréé par la Région wallonne (liste disponible sur le site 

http://energie.wallonie.be). 
Article 2. Montant de la prime 
Le montant de la prime versé par la Ville de GEMBLOUX est équivalent à celui versé par la Région 
wallonne sans que le montant cumulé des 2 primes (celle versée par la Région wallonne et celle 
versée par la Ville de GEMBLOUX pour la réalisation d’un audit Logement) ne puisse dépasser 
100% de la facture finale pour la réalisation d’un audit Logement. Les logements qui se seront vus 
octroyer une prime communale pour la réalisation d’un audit Logement ne seront plus éligibles à 
cette prime durant une période de 10 ans à compter du versement de ladite prime. Les demandes 
de primes Logement ne sont pas limitées à un nombre de logements par personne physique ou 
morale. 
Article 3. Délais 
Pour bénéficier de la prime, le demandeur introduit sa demande à l’Administration communale au 
plus tard dans les trois mois suivants la réception de la preuve de la promesse d’octroi d’une 
prime, pour le même objet, émanant de la Région wallonne. 
Article 4. Ordre de réception 
Les demandes introduites auprès de l’Administration communale sont traitées par ordre 
chronologique des dossiers complets. L’Administration communale remet un accusé de réception 
dès le dépôt du dossier complet, composant la demande de prime. En cas d’épuisement du budget 
prévu, les derniers dossiers seront reportés à l’année suivante sous réserve de renouvellement 
du budget. 
Article 5. Litige 

http://energie.wallonie.be/
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Toute question d’interprétation relative à l’attribution de la prime, à son paiement ou son 
remboursement éventuel sera réglée par le Collège communal, sans recours possible. Le Collège 
communal est chargé de l’exécution de la présente résolution. 
Article 6. Entrée en vigueur 
Le règlement entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication par voie d’affichage 
conformément aux articles L1133-1 et -2 du code de la démocratie locale et de la décentralisation." 
Article 2 : de charger le Bourgmestre de la publication du présent règlement. 

 

 

20200205/21 (21) Point vélo PRO VÉLO - Service de location de vélo à long terme - 
Liquidation du subside - Approbation 

-1.811.122.1 
Monsieur Gauthier le BUSSY présente le point. 
Monsieur Jérôme HAUBRUGE se dit, pour le groupe MR, non satisfait par la mesure. Il ne s’explique 
pas le montant du subside pour l’acquisition de 20 vélos qui par ailleurs ne profiteront qu’à 20 
personnes. Il préférerait un investissement dans le réseau cyclable. 
Monsieur Gauthier le BUSSY signale que le montant comprend le prix des vélos, d’un cadenas de 
valeur pour chacun et des frais d’entretien, sans aucun autre faux frais. Il estime que pour une 
politique cyclable complète, il faut s’attaquer à la fois au réseau, à l’information, aux services, au 
stationnement… 
Il faut donc faire les deux : des liaisons cyclables et de l’accompagnement cyclable. 
Madame Valérie HAUTOT voudrait favoriser la possibilité de se rendre au travail à vélo par la 
proposition de location de vélos électriques et de vélos électriques pliables également. 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, plus particulièrement ses articles L1122-
30 relatif aux compétences du Conseil communal ainsi que L3331-1 à L3331-8 relatifs à l'octroi et au 
contrôle de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions ; 
Vu le règlement général sur la comptabilité communale ; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs locaux 
et de la Ville, relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Vu la décision prise par le Collège communal lors de sa séance du 25 avril 2019 ; 
Vu la décision du Conseil communal du 19 juin 2019 d'octroyer une subvention extraordinaire de 
15.000 € à l'asbl PRO VÉLO pour créer un service de location de vélo à long terme en constituant une 
flotte de 30 vélos gembloutois aux couleurs de la Ville de GEMBLOUX et d'autoriser la liquidation de 
la subvention ; 
Vu l'accord de principe du Collège communal lors de sa séance du 23 janvier 2020 d'accorder une 
subvention extraordinaire à PRO VÉLO pour l’acquisition d'une flotte de 20 vélos supplémentaires 
dans le cadre de sa mission d’animation du Point vélo de la Gare et de relais de la Ville de 
GEMBLOUX pour la promotion de l’usage du vélo ; 
Considérant qu'il est d'intérêt public de voir se développer le service de location à long terme de vélos 
lancé en 2019 par PRO VÉLO et la Ville de GEMBLOUX ;  
Considérant que ce type de projet d'intérêt public est un excellent coup de pouce pour les personnes 
désireuses de remonter sur un vélo en bon état et tester une mobilité plus active ; 
Considérant que ce service propose de louer des vélos neufs, confortables et tous équipés d’un 
cadenas mis à disposition à un prix attractif pour des trajets quotidiens ; 
Considérant que cette possibilité de location est ouverte à d’autres personnes que les Gembloutois 
(étudiants de la faculté GEMBLOUX AGRO BIO TECH - ULg, navetteurs travaillant dans des 
entreprises gembloutoises, …) ;   
Considérant le succès remporté par les 30 premiers vélos qui sont déjà tous loués à l'exception de 
celui en exposition dans le hall de l'Hôtel de Ville et celui devant le Point vélo ; 
Considérant qu'il y a lieu de compléter la flotte existante avec 20 vélos supplémentaires afin de 
répondre à la demande ; 
Considérant que le projet déposé par PRO VÉLO de 10.000 € TVAC comprend l'acquisition de 20 
vélos aux couleurs de la Ville de GEMBLOUX et équipés de cadenas, la promotion du service, la mise 
en location et les entretiens ; 
Considérant que l'octroi d'une subvention extraordinaire de 10.000 € à PRO VÉLO est nécessaire 
pour l’acquisition de cette flotte et la mise en place sur plusieurs années d’un service de location de 
vélo de long terme pour lequel la demande est réelle ; 
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d'intérêt public ; 
Considérant que PRO VÉLO encaissera les revenus des locations et aura la possibilité de revendre 
les vélos après un certain temps afin de pouvoir acheter une nouvelle flotte et assurer la mise à 
disposition de vélos en bon état de façon continue durant plusieurs années ; 
Considérant que la subvention sera liquidée en numéraire et en une seule fois ; 
Considérant qu’un crédit budgétaire de 10.000 € est prévu à l’article 42201/522-52 (2020MO01) du 
budget extraordinaire 2020 ; 
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Considérant que pour les subventions d’une valeur comprise entre 2.500 € et 25.000 €, le 
dispensateur peut exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des obligations prévues par les 
dispositions du code précité sans que celui-ci puisse cependant être dispensé des obligations 
résultant des articles L3331-6 (utilisation de la subvention pour les fins auxquelles elle a été octroyée) 
et L3331-8 §1er, 1° (restitution de la subvention en cas d'utilisation à d'autres fins);  
Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE, par 24 voix pour et 4 voix contre (MR) : 
Article 1er : d'octroyer une subvention extraordinaire de 10.000 € à l'asbl PRO VÉLO pour 
l’acquisition d'une flotte de 20 vélos gembloutois aux couleurs de la Ville de GEMBLOUX et la mise en 
place sur plusieurs années d’un service de location de vélo de long terme. 
Article 2 : d’autoriser la liquidation du subside de 10.000 €. 
Article 3 : d’affecter la dépense à l’article budgétaire 42201/522-52 (2020MO01). 
Article 4 : de financer la dépense par prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire. 
Article 5 : d’exonérer l’asbl des obligations résultants des articles L3331-1 à L3331-9 sauf ce qui 
concerne les articles L3331-6 et L3331-8 §1er, 1°. 
Article 6 : pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire devra produire les factures 
relatives à l'utilisation du subside. 
Article 7 : de charger le Collège communal du contrôle de l'utilisation de la subvention par le 
bénéficiaire. 
Article 8 : de transmettre copie de la présente au Directeur financier et à l'asbl PRO VÉLO. 
 

 

20200205/22 (22) Rapport annuel sur les synergies Ville/CPAS - Année 2019 - Approbation 

-1.842.075.15 
Vu les décrets du 17 juillet 2018 appelés « décrets synergies », lesquels ont modifié l’article L1122-11 
du code de la démocratie locale et de la décentralisation et complété l’article 26bis de la loi organique 
des CPAS en ajoutant un alinéa relatif aux synergies; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon (AGW) du 28 mars 2019 fixant le canevas du rapport annuel sur 
les synergies en exécution de l’article 26bis, § 6 de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics 
d’action sociale publié le 5 juin 2019, et déterminant que le rapport annuel comprend au moins les 
éléments suivants : 

1. Un tableau de bord des synergies réalisées et en cours ; 
2. Un tableau de programmation annuelle des synergies projetées ; 
3. Pour chaque type de service de support, une matrice de coopération ; 
4. Une grille de synthèse déterminant un niveau global de rassemblement des services de 

support ; 
5. Un tableau des marchés publics; 

Considérant la procédure d'élaboration et d'approbation du rapport des synergies prévoyant : 
• Le directeur général de la Ville et le directeur général du Centre public d'action sociale 

établissent conjointement et annuellement un projet de rapport sur l'ensemble des synergies 
existantes et à développer entre la Ville et le Centre public d'action sociale. Ce projet de rapport 
est également relatif aux économies d'échelle et aux suppressions des doubles emplois ou 
chevauchements d'activités du Centre public d'action sociale et de la Ville. 

• Le projet de rapport est soumis à l'avis des comités de direction de la ville et du centre réunis 
conjointement, puis présenté au comité de concertation qui dispose d'une faculté de 
modification. 

• Le projet de rapport est ensuite présenté, et débattu lors d'une réunion annuelle et publique du 
Conseil communal et du Conseil de l'action sociale au cours de laquelle des modifications 
peuvent être apportées. Le rapport est ensuite adopté par chacun des conseils. 

• Le rapport est annexé au budget du Centre public d'action sociale; 
Considérant la définition de la synergie reprise dans le guide méthodologique « Synergies Commune 
– CPAS » édité par le SPW : 
« Une synergie entre la commune et le CPAS est une volonté commune et partagée de gérer ou réaliser 
un service, une action, un projet ou une mission ensemble, ou encore de confier à une des institutions 
locales la réalisation ou la gestion d’un service, d’une action, d’un projet ou d’une mission en vue 
d’opérer des économies d’échelle, d’accroître l’efficacité organisationnelle et de viser l’efficience du 
service public en respect des missions et de l’autonomie de chacun. »; 
Considérant les modèles de tableau de synergies annexés à l’arrêté du Gouvernement Wallon du 28 
mars 2019; 
Vu la décision du Collège communal du 05 septembre 2019 chargeant Madame la Directrice générale 
d’établir conjointement avec la Directrice générale du CPAS pour le mois d’octobre 2019 le projet de 
rapport sur les synergies entre la Ville et le CPAS; 
Considérant la proposition de rapport de synergies établie par les deux Directrices générales de la 
Ville et du CPAS; 
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Considérant que le Comité de Direction et le Bureau Permanent du CPAS en ont pris connaissance 
respectivement en date des 04 et 5 novembre 2019; 
Considérant que ce rapport a été présenté au Comité de Direction de la Ville en date du 06 novembre 
2019; 
Vu le procès-verbal du Comité de concertation Ville-CPAS du 14 novembre 2019 ayant acté le rapport 
2019 des synergies entre la Ville et le CPAS; 
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale adoptant ce rapport en date du 17 décembre 2019; 
Considérant la tenue ce jour de la séance conjointe entre le Conseil communal et le Conseil de 
l'Action sociale au cours de laquelle le rapport 2019 des synergies a été présenté et débattu; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article unique: d'adopter le rapport des synergies Ville - CPAS pour l'année 2019. 
 

 

20200205/23 (23) Centre Public d'Action Sociale - Budget 2020 - Approbation 

-1.842.073.521.1 
Madame Isabelle GROESSENS, Présidente du CPAS, présente le budget 2020 du CPAS. 
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Le Conseil communal entend Madame Marie-Paule LENGELE : 
" Merci Madame la Présidente pour la présentation du budget. Nous aimerions nous associer également 
aux remerciements que nos conseillers de l’action sociale, Joëlle POULET et Patrick THONNART, ont 
formulés lors de la présentation du budget au Centre Public d’Aide Sociale et pour leur travail. Merci à 
Messieurs les directeurs financiers et à tout le personnel pour leur soutien dans le développement des 
projets, pour l’élaboration du budget et pour leur dévouement tout au long de l’année. 
Quelques chiffres m’interpellent : 

1. Service ordinaire : dépenses 
Apparition d’indemnités pour un montant de 50.000€ mais pas que ….   
D’autres indemnités en fonctionnement sont inscrites également au poste des Maisons de repos 2.000 
€ (1.999,80) 

2. Service ordinaire : dépenses toujours 
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Pour les Services techniques, traitement du personnel administratif. On passe de 92.274,59 à 58.932,33 
€ soit une diminution de près de 40 %. Comptez-vous diminuer le personnel administratif dans ce 
service ? 

3. Service ordinaire : recette 
Réinsertion socioprofessionnelle. 
La contribution de l’autorité supérieure dans les frais de personnel passe de 248.261,75 € à un montant 
dérisoire de 9.912,43 €. Même si d’autres interventions sont reprises à d’autres articles, où sont passés 
les subsides ? N’ont-ils pas été sollicités ? Pourquoi cette ventilation différente ? 
Mais encore. Seul un article 61 est prévu en 2020 tout comme en 2019. Où est donc la poursuite d’une 
politique d’insertion socioprofessionnelle ambitieuse ? 

4. Service Extraordinaire - Dépenses 
Administration générale.  
L’achat de matériel informatique, couvert par un emprunt augmente de plus de 300 %. Intégrée dans 
un projet de transformation numérique, la modernisation de l’infrastructure et des processus 
informatiques permet de réduire les coûts et de gagner en agilité. À condition de jouer "collectif" ! 
Vous allez engager un chargé de mission pour l’informatisation pendant 1 an. Mais pour la suite ? 
Nous remarquons dans la note de politique générale que l’informaticien prendra dans deux ans sa 
pension et que vous ne prévoyez pas de le remplacer. Désirez-vous réaliser une économie 
d’échelle voire faire appel au service « IT » de la Ville ? 

5. Vous annonciez l’année dernière : Pour assurer un CPAS bien géré, il est indispensable de 
donner aux services les moyens humains afin d’assurer leurs missions en perpétuelle évolution. 
Vous avancez dans votre présentation lors des conseils conjoints « de la vigilance 
psychosociale. Néanmoins, aucun budget n’est prévu pour le bien-être au travail et l'analyse de 
la charge psychosociale au sein de l’Institution. Ce n’est plus facultatif. Cette analyse est 
devenue indispensable dans les faits afin que le Centre public d’aide sociale puisse assurer ses 
missions fondamentales afin de permettre notamment à chacun de mener une vie conforme à 
la dignité humaine. 

6. La mise en place du 2ème pilier de pension en 2019 était une bonne nouvelle. Cependant les 
prévisions dans votre plan de gestion, pose question voire inquiète réellement. 
L’intervention communale est de 2,50 % cette année, 3% en 2021 pour un retour à 2% à partir de 2022. 
Fin 2025, le Fonds de réserve présumé présente un solde négatif de +/- 445.000€ (444.855,55 €) ! 
Comment allez-vous pallier ce solde négatif et le surcoût de cette mesure à concurrence de 772.040,65 
en 2025 ? « Lors du conseil conjoint, il y a une heure, vous espérez que la réforme MILA, pourrais-
combler ce gouffre ! Mais, c’est juste de l’espoir ou vous aimez rêver ! Allez-vous réduire les missions 
vitales et essentielles du rôle fondamental du Centre Public d’Aide Sociale qu’il doit assurer dans notre 
société ? 
Pas certain donc de rencontrer votre objectif d’un CPAS bien géré ! 

7. Autre dossier sensible : l’état des lieux de la précarité et votre objectif d’un CPAS porteur de 
dignité humaine et d’inclusion. Comme le précise le directeur général de la Fédération des 262 
CPAS wallon, les CPAS doivent faire face également à un nouveau public (des étudiants et des 
jeunes en demande de Revenu d’Intégration Sociale, des travailleurs pauvres, de la déprivation 
des enfants, …) 

Ce cadastre de la pauvreté à Gembloux afin d’apporter les meilleures solutions aux difficultés 
rencontrées par les personnes fragilisées et éviter la « Sherwoodisation, est-il confectionné ? Les 
informations ont-elles été collectées et croisées comme annoncé l’année dernière ? Je ne crois pas ! A 
la lecture de la note de politique générale, seuls des contacts avec la cellule observatoire de la Province 
de Namur sont établis mais toujours pas de confection d’un réel cadastre de pauvreté sur Gembloux. 

8. La création de logements d’urgence et de transit. Bâtiments en travaux avenue de la Faculté. 
Au vu du chantier, il n’y a guère de progression visible sinon au niveau des coûts financiers 
supplémentaires ! Tout comme le Palais de Justice de Bruxelles. En travaux, toujours en 
travaux ! 

9. Autre projet : « La caravane, le réseau qui roule » est sortie 20 x en 7 mois noté dans votre 
déclaration même si à l’instant lors de la présentation du projet, vous annoncez maintenant 36 
sorties. Nous respectons évidemment le travail de nos travailleurs sociaux et le travail accompli. 
Suite aux doléances évoquées, ne faudrait-il pas revoir le projet ? L’achat d’un nouveau 
véhicule est prévu au budget moyennant l’évaluation de l’action et recherche de subsides. Vu 
le nombre de sorties, que nous espérons nettement plus nombreuses car sur le fond, c’est un 
beau projet, l’achat d’un nouveau véhicule ne devrait-il pas être associé dès lors au service 
également de la population via un système de location en fin de journée ? Ce concept est bien 
implanté en Flandre et commence à faire du chemin en Wallonie comme dans la commune 
d’Héron. Il propose par exemple une alternative à l’achat d’un second véhicule pour les familles 
pour de petits déplacements. Outre un service supplémentaire à la population gembloutoise, 
cette innovation permettrait un amortissement plus rapide mais aussi de rencontrer votre 
objectif, d’un CPAS en transition. 
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Mais en réalité, ce véhicule est-il réellement indispensable ? Ne peut-on pas le remplacer par l’achat 
d’un véhicule PMR par exemple ? Vous allez me répondre qu’il n’y a pas ou peu de demande. 
Forcément, il n’y a pas d’offre !  

10. Nous arrivons au dossier qui fâche : Le projet de fusion des maisons de repos, le recours des 
riverains devant le Conseil d'Etat. Les multiples recours et procédures impactent sérieusement 
le déroulement et le coût du chantier et donc directement les finances du Centre Public d’Aide 
Sociale. Avez-vous reçu la décision du Conseil d’Etat ? Vous mentionnez par ailleurs dans la 
note que la désignation pour la construction du bâtiment sera publiée au 1er février 2020. Nous 
sommes le 3. Est-ce en ordre ? 

Autre incertitude : l'affectation future du bâtiment de la Charmille et la préservation de la vocation 
communautaire sociale. Mais qu’en sera-t-il réellement ?  

11. Une nouveauté qu’il y a lieu de relever, à savoir l’adoption de la préparation de médicaments 
individualisée totale pour les homes par le biais d’une convention avec EPC Familia. La 
préparation des médicaments ne sera plus assurée par les infirmières de nuit. Le surcoût sera 
à charge des résidents qui verront à nouveau augmenter leurs factures mensuelles. Les 
résidents et leurs familles vont sûrement s’en réjouir lorsqu’ils apprendront la bonne nouvelle 
pour leurs portefeuilles. Peut-on être surs que le temps libéré par cette mesure sera consacré 
aux résidents et ne constituera pas seulement l’opportunité d’une économie d’échelle ? 

12. Au niveau des synergies ville/CPAS, peu réellement mieux faire ! Et ce n’est pas moi qui le dis 
mais ce sont les tableaux de synergies qui parlent. Ceux-ci sont repris au niveau 1 
"Niveau  initial" sur une échelle qui compte 6 niveaux. Le niveau 1 signifiant dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 28 mars 2019 que « les services de support fonctionnent de manière 
isolée mais échangent néanmoins de manière informelle; il existe ainsi un consensus informel 
entre la commune et le CPAS (Arrêté du Gouvernement wallon du 28 mars 2019 fixant le 
canevas du rapport annuel sur les synergies en exécution de l'article 26bis, § 6, de la loi 
organique du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale).  Donc, vraiment pas de quoi 
être fière ! 

Je terminerai par un élément important, épinglé dans le dossier par le Directeur financier communal, 
afin de vous rappeler que la préparation des décisions de tutelle n’est pas du ressort du Directeur 
financier communal. La question de la tutelle sur les actes du CPAS reste non résolue. Vous ne pouvez 
laisser les autorités politiques et administratives du CPAS dans l’insécurité juridique et sans contrôle 
sur leur gestion. 
En résumé, rien de bien nouveau sous le soleil. Vous parlez d’audit, d’étude, …. Le budget 2020 est 
bouclé, cette année du moins, grâce au fonds de réserve. 
Au vu de toutes ces interrogations, des craintes, ……du déficit à l’exercice propre de près de 555 000 
€ et des perspectives financières non-rassurantes, le Groupe PS ne peut soutenir cette politique 
sociale et approuver ce budget !" 
Monsieur Santos LEKEU : 
« Tout d’abord, merci à tout le personnel du CPAS qui s’investi pour que les missions du CPAS se 
passent au mieux, pour leur soutien dans le développement des projets, pour l’élaboration du budget 
et leur rôle primordial au sein du CPAS. C’est un rôle clef dans une ville comme 
Gembloux qui ne cesse de croître (comme nous l’avons vu dans la présentation). Merci à vous pour le 
travail et, pour votre présence ce jour. 
Vu qu’il a fait beau aujourd’hui, et que dans un esprit de franche camaraderie Madame la présidente 
du CPAS Isabelle Groessens m’a demandé de ne pas poser de questions chiffres ou de trop, nous 
avons essayé de ne pas lui lancer une volée de bois vert lors de cette intervention, en tous les cas du 
point de vue chiffres. 
Il y a deux parties dans ce budget, indicateurs et constats suite aux comptes 2018 et « quelques 
orientation du budget 2020 ». 
Pour la partie constats, vous avez mis en avant l’évolution légère des RIS et vous vous penchez sur le 
fait que certaines personnes passeraient sous le radar afin de percevoir leurs besoins, c’est une 
bonne chose, voyons maintenant le concret. 
Vous proposez 4 orientations : 
1. Un CPAS Porteur de dignité et d’inclusion, créateur de lien et d’épanouissement 
a. vous avez pris des contacts pour faire un état des lieux de la précarité à Gembloux, l’an dernier 
nous avions déjà posé la même question, nous aimerions savoir dans quel délai pensez-vous agir ? 
Un an pour prendre des contacts c’est beaucoup. 
b. Vous introduirez un dossier de transformation de la halte accueil en crèche, c’est une bonne chose 
de continuer sur la lancée de la dernière législature et de continuer à investir dans la petite enfance. 
Effectivement, cela permet de grimper d’une catégorie de subsidiation (comme vous l’avez 
mentionné), mais que ferez-vous des enfants de la halte accueil, auront-ils encore une aide, un 
soutien ? 
2. Un CPAS visible, accessible agissant en prévention, pourquoi pas a. Vous avez pu accrocher 575 
personnes, sur 36 sorties durant l’année avec la caravane. Vous envisagez de passer à des sorties 2 
fois semaines, si je compte bien ça en ferait 104, il faut se rendre compte que 747h (repris dans la 
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présentation du CPAS) ont été accordées par le CPAS à la caravane, c’est pas mal. Ce qui nous fait 
99 jours temps plein pour une personne, si on fait une règle de trois et qu’on voit ce qu’il en est pour 
52 semaines on parle de 143 jours et pour une année complète 286 jours, plus qu’une personne à 
temps complet est-ce que cette charge est tenable ? En termes de moyens financiers et surtout 
humains est-ce tenable, voire même faisable ? 
3. L’autonomie de chacun à chaque âge de la vie et la lutte contre l’isolement 
a. Pour les services repas et aide-ménagère, vous pensez faire des visites de prévention et de suivi, 
c’est une très bonne chose, quels moyens allez-vous mettre en oeuvre sur le plan financier et 
humain ? Avez-vous analysé - ce que nous espérons - le temps que cette mission renforcée prendra ? 
Et son coût, tant humain que financier, bien entendu. 
b. C’est une bonne chose de voir le projet de fusion des maisons de repos, lancé et porté à bras le 
corps par Martine Dupuis et son équipe lors de sa présidence, avancer de la sorte. Vous parlez pour 
la charmille d’établir un centre de jour, accueil communautaire des aînés, est-ce qu’il y aura d’autres 
affectations au vu de l’importance du bâtiment ? Comme, par exemple, des résidences services, 
seront-elles sociales ou pas (j’ai bien compris qu’il y a un groupe de travail, mais il doit tout de même 
avoir un peu plus d’idées que cela non ?) Je rappelle ce que nous avions souligné l’an dernier : Vous 
prévoyiez, par exemple, pour la charmille des résidences services sociales, c’est une perspective que 
nous avions évoquée dans le cours de la dernière législature. Mais pourquoi ne pas suivre l’accord de 
majorité qui mentionne au premier titre « Pour une commune bien gérée : la Gouvernance et la 
Participation », je cite : « La bonne gouvernance implique aussi de permettre aux habitants de 
s’impliquer dans la vie locale, que ce soit au travers d’outils existants, à faire mieux connaître et à 
valoriser (CLDR, PCDN, CRQ, CCCR, CCATM, PCS,…), ou par le biais de mécanismes consultatifs 
et participatifs nouveaux. » Nous sommes étonnés de voir que vous n’intégrez pas au minimum une 
participation des aînés, que vous voulez pourtant mettre au centre de cette réflexion. Dans tout ce qui 
est proposé et poursuivi nous ne voyons nulle part la participation telle que présentée dans l’accord 
de majorité, serait-il déjà (ce qui a été dit l’an dernier) et « toujours » battu en brèche, seraient-ce 
uniquement de belles paroles ? 
4. Bonne gouvernance et transition 
a. Un cadastre des locaux avec un service externe (25.000€ prévus), du point de vue besoins des 
secteurs et services c’est compréhensible, mais pour l’analyse des biens en m2 ne pouvez-vous pas 
travailler en interne plutôt qu’en externe ? 
Vous avez des personnes compétentes (vous disposez d’un bureau technique en interne qui aurait pu 
le faire), est-ce vraiment de la bonne gouvernance que de dépenser de cette manière-là pour cela ? 
b. C’est une bonne chose que le personnel des cuisines se forme pour obtenir le label qualité wallon 
pour les maisons de repos, mais quel sera l’impact, sous tous rapports, de votre volonté de rentrer 
dans le « green deal »? 
c. Une petite question chiffres, tout de même, concernant l’article 101/111-23/2020 fonction 123 
administration générale. Il y a un remboursement pour traitement congé politique qu’est-ce que ça 
signifie ? 
Dans le budget extra, on y voit achat d’un véhicule pour le projet caravane (35.000,00€), n’est-ce pas 
un peu tôt ? Heureusement que vous avez ajouté dans l’attente de l’évaluation (et que celle-ci se fait 
de façon régulière au vu de la présentation de ce jour) et recherche de subsides. L’évaluation, le 
diagnostic présenté aujourd’hui est juste mais subsistent les questions suivantes. L’impact budgétaire, 
quel est-il ? L’impact en moyens humains ? L’impact social ? Avez –vous prévu de faire dans votre 
évaluation une comparaison avec d’autres méthodes pour toucher les personnes (en difficulté), ne 
vaut-il pas mieux de parler de coûts/efficacité plutôt que coût/bénéfices. Sur le plan des moyens 
humains on constate qu’il y a 6 départs (4 ETP) prévus en 2020 or vous n’en engagez que 3 est-ce 
que ce sera tenable avec les nouvelles charges proposées au personnel ? 
Vous proposez un plan de gestion qui démarrait après la dernière législature avec un fond de réserve 
positif et vous comptez le vider pour le donner au prochain gestionnaire (quel qu’il soit) avec un solde 
négatif en 2025 de plus de 445000,00€, est-ce de la bonne gestion ? 
Vous prétendez dans le même point conserver une marge et de l’autonomie pour vos projets une 
prévisibilité en mode « sécurité ». N’est-ce pas incohérent ? D’un côté vous planifiez de vider le fonds 
de réserve et de l’autre vous seriez en mode sécurité, une explication s’impose. Quid après les 3 
premières années ? 
Vous me répondrez peut être que le 2ème pilier en est, peut -être, une des explications, soit. L’an 
dernier nous nous réjouissons de la mise en place du 2ème pilier qui est une bonne chose pour le 
personnel, et c’est toujours le cas. Mais nous ne pouvons-nous empêcher de constater que la part 
communale de 2,5% passe donc de 3.090.839,03€ à 3.168.110,01€ or nous pouvons voir que la 
cotisation pour le 2ème pilier correspond à 141.710€ (sans tenir compte de la cotisation de solidarité, 
dans ce cas nous parlerions de 48.436,00€ en plus) ce qui équivaut à peu de choses près réduire la 
part communale de 2,5% d’un montant équivalent (la part communale serait donc de moins de 2,5%). 
Sur qui/quoi allez-vous répercuter cette réduction, allez-vous réduire les missions essentielles/vitales 
du CPAS ? 
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En bref nous voterons contre car on vous donne les clefs d’une institution en bonne santé, et vous 
prévoyez déjà d’être en déficit de plus d’un demi-million, à l’exercice propre, (prélèvement sur fond de 
réserve de 614.371,69€) à peine un peu plus d’un an après l’avoir repris. Les projets proposés nous 
permettent difficilement de dire qu’un tel déficit en vaut la peine. Ce n’est pas ce que nous appelons 
de la bonne gouvernance. » 
Monsieur Carlo MENDOLA : 
"Comme mes collègues, je remercie Madame la Présidente, les collègues conseillers de l’action 
sociale et surtout les membres du personnel du CPAS pour leur investissement quotidien. 
Je rejoins les remarques formulées par les groupes PS et MR.  
Néanmoins je ne vais pas tirer à boulets rouges, bleus ou encore amarante, mais vous faire quelques 
propositions pour les usagers du CPAS. 
En matière d’insertion socioprofessionnelle, je vous invite une nouvelle fois à faire preuve d’un peu 
plus de volonté pour les articles 60 auprès de différents employeurs que compte la Ville de Gembloux. 
Bien souvent, l’usager bénéficiant d’un contrat article 60, obtient à la fin de celui-ci un contrat définitif 
ou se retrouve au chômage et donc de facto sort du circuit du CPAS 
Dès lors pourquoi ne pas créer une cellule emploi au sein du CPAS de Gembloux? 
Pour les jeunes (qui représentent 30 % du public bénéficiant d’une aide), je vous suggère la création 
d’une cellule des 18-24 ans. Une fois inscrit dans cette cellule, le jeune touchant un Revenu 
d'Intégration Sociale ou une aide financière équivalente sera suivi activement par un travailleur social 
qui gère son dossier. Le jeune devra signer un Projet Individualisé d'Intégration Social (P.I.I.S.) adapté 
à sa situation (insertion sociale, études, formation, recherche emploi) dans les trois mois. 
Cette aide spécifique donnera toutes les chances aux jeunes débutants dans la vie !" 
Monsieur Andy ROGGE : 
« L’article 1er de la loi organique des Centres publics d’action sociale de 1976 stipule que « Toute 
personne a droit à l'aide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme 
à la dignité humaine. »  
Qu’est-ce que la dignité humaine ? Difficile de s’accorder sur une définition. En effet, cette notion de 
« dignité humaine » n’a pas été définie avec précision par le législateur. Il faut y voir la volonté de 
permettre à chaque commune et à chaque époque, en fonction de ses particularités, en fonction de ses 
sensibilités d’en tracer les contours en veillant à s’inscrire dans les balises fixées par l’article 23 de la 
Constitution qui stipule que la « dignité humaine » se décline dans différents droits : le droit au travail, 
à la sécurité sociale, à un logement décent, à un environnement sain et à l’épanouissement culturel et 
social. 
Qu’en est-il à Gembloux en cette fin de décennie ? 
Notre commune semble mieux lotie que beaucoup d’autres…Et pourtant, nous sommes bien loin d’être 
épargnés par la précarité qui touche nombre de Gembloutois à tous les âges de la vie. 
Conscient de cela, le Conseil de l’Action sociale s’est attelé, dès l’entame de la nouvelle législature à 
tracer ses quatre lignes de force dans sa Déclaration de politique sociale et dans son plan stratégique 
transversal : 

• Créer des ponts plutôt que dresser des murs 
• Prévenir et pas seulement guérir 
• Briser l’isolement pour préserver l’autonomie 
• Gouverner de façon moderne et durable 

On peut se réjouir de constater que la volonté politique pour 2020 ne perd pas de vue ces grands 
principes qui constituent l’ADN de notre CPAS. 
En effet, nous allons poursuivre le travail déjà entamé en 2019 de refonte de nos lignes de conduite en 
matière d’aide sociale en réinterrogeant avec les travailleurs sociaux la notion de « dignité humaine ». 
Ce travail est envisagé comme un monitoring continu qui doit nous permettre d’être le plus possible en 
lien avec les réalités socio-économiques actuelles. Il vise à ne pas simplement donner les aides 
financières, mais à contribuer à aider nos bénéficiaires à retrouver de l’estime de soi et à sortir de 
l’isolement en facilitant l’accès à la santé mentale et à la culture. 
Nous allons pérenniser les cours pour l’obtention de permis de conduire théorique, tout en aidant à 
l’obtention du permis pratique pour faciliter la recherche d’un emploi. 
Nous allons continuer à soutenir le projet « Caravane » qui permet d’aller à la rencontre de personnes 
en situation d’isolement, de précarité ou en recherche de lien. 
Nous allons renforcer l’équipe sociale de première ligne pour permettre d’affecter un assistant social à 
temps plein aux questions liées à l’énergie, en ce compris le volet de la prévention. 
Nous allons exécuter la décision prise par le Conseil de l’action sociale fin 2019 de revoir les prix des 
repas à domicile et des aides ménagères. De cette façon, les utilisateurs ne se situeront plus quasi 
systématique dans la tranche de prix la plus élevée. 
Nous allons poursuivre le projet de regroupement des maisons de repos et la réflexion concernant la 
réaffectation de la Charmille en gardant le cap de la Déclaration de politique communale qui souhaite 
qu’elle conserve une vocation communautaire et sociale. 
Nous allons profiter de la « réforme MILAC » pour proposer un renforcement de l’encadrement dans les 
crèches. 
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Nous allons poursuivre le travail d’informatisation et de digitalisation du Centre pour gagner en efficacité 
et libérer du temps pour améliorer encore le lien social avec nos bénéficiaires. 
Nous avons décidé, de concert avec la Ville, de revaloriser notre personnel contractuel en élevant le 
second pilier de pension à hauteur de 2% de la masse salariale dès le 1er janvier 2020. Ceci permet au 
CPAS de Gembloux de compter parmi les 61 CPAS wallons (sur 253 !!) qui mènent une politique 
volontariste pour réduire l’écart existant entre les pensions des travailleurs statutaires et contractuels. 
Enfin, et toujours pour revaloriser notre personnel, nous espérons pouvoir supprimer dès 2020 les plus 
basses échelles de traitement. 
Il ne s’agit là que de quelques exemples permettant d’illustrer la politique résolument sociale, humaine 
et responsable que nous menons au CPAS de Gembloux grâce à la bonne volonté de tous les acteurs. 
Je tiens à remercier, au nom du groupe BAILLI, Isabelle Groessens pour le travail de grande qualité et 
pétri d’humanité qu’elle mène, dans un contexte qui n’est pas toujours des plus reposant. 
Le mot de la fin sera pour tous les travailleurs du CPAS qui tous mettent leur énergie au service des 
Gembloutois et particulièrement au service de ceux qui sont fragilisés par la précarité, par la perte d’un 
emploi, par l’isolement ou encore par le vieillissement. C’est eux qui rendent possibles les politiques 
que nous menons. Le groupe BAILLI en est conscient et les remercie vivement. 
Le budget 2020 présenté par le CPAS est sérieux, ambitieux et définitivement social. Le groupe BAILLI 
lui apportera son plein soutien ! » 
Madame Isabelle GROESSENS dit sa déception que toutes ces questions techniques arrivent 
maintenant alors que les conseillers auraient pu y avoir réponse lors des multiples réunions et 
discussions avec les équipes relatives à l’élaboration du budget. 
En matière de personnel, elle signale que tous les départs prévus ont été remplacés. Des difficultés 
ont cependant été rencontrées à des postes clés avec le départ de la responsable du secteur social 
en mai 2019 qui sera prochainement remplacée, et l’arrêt de travail de la responsable des crèches 
depuis février 2019 remplacée en partie seulement, mais toutes les équipes ont continué à 
fonctionner. Il y a bien eu bonne gouvernance, ça a été notre priorité. Tous les conseillers peuvent en 
témoigner puisque le Conseil fonctionne à huis clos avec les conseillers de tous les partis. 
Oui, un budget est prévu en termes d’accompagnement ; oui le SPMT est chargé d’une enquête 
psychosociale. 
Au niveau informatique, un budget de renfort de personnel est prévu cette année et en 2021 au 
niveau des services généraux. Des pistes sont analysées pour l’instant. En ce qui concerne 
l’engagement d’un chargé de mission, cela concerne l’optimalisation du flux entre la compta et les 
services sociaux. Un logiciel existe mais toutes les potentialités ne sont pas exploitées.  
Pour ce qui est de l’engagement d’articles 60, il y a plus de demandes que de personnes en situation 
de pouvoir y répondre ; il faut en effet une adéquation entre les profils de compétence des personnes 
et les besoins sur le terrain. 
Concernant les articles 61, si le CPAS n’a pas de cellule emploi, le service insertion mène des projets 
en collaboration avec tous les services de l’insertion professionnelle (Maison de l’Emploi, ALE, Cedeg, 
ISP…). 
MILAC : par rapport à la suppression de la halte-garderie qui a un projet spécifique, le CPAS a bien 
l’intention de maintenir des places pour des personnes à besoins spécifiques. 
Dans la réforme MILAC, plutôt que d’avoir un service externe avec besoin spécifiques (chez-nous la 
halte-garderie), il est prévu que demain toutes les crèches auront jusqu’à 25% de places dédiées à 
des profils plus vulnérables. Et donc, déjà dès à présent, 3 places sont réservées pour l’insertion. Il y a 
une volonté de maintenir et même de renforcer les missions des haltes-garderie et de les étendre aux 
crèches, avec une volonté de faire de l’inclusion plutôt que de l’intégration. C’est d’ailleurs la 
philosophie de la réforme qui veut aussi que les milieux d’accueil soient considérés non pas comme 
de simples garderies mais des lieux de projets pédagogiques, même ouverts également à des enfants 
dont les parents ne travaillent pas. 
Quant aux travaux au bâtiment de l’avenue de la Faculté, il y a eu en effet de nombreuses 
défaillances de l’entreprise en charge des travaux, mais un nouveau chantier est maintenant en cours 
et ce dossier est suivi de près.  
Monsieur Philippe GREVISSE : 
" Je voudrais seulement réagir à quelques questions soulevées par Santos et Marie-Paule. 
Vous déplorez que dans les matrices de coopération les synergies entre CPAS et commune soient 
encore souvent au niveau 1, le plus faible. Mais le projet Caravane qui nous a été présenté n’est-il pas 
la meilleure preuve qu’à Gembloux les synergies ne sont pas que du vent, mais fonctionnent 
efficacement. Certes, il n’y a pas « fusion » entre services, mais depuis 2000, Gembloux est sans 
nulle doute une commune exemplaire de Wallonie où il n’y a plus aucun double emploi entre 
commune et CPAS, ni plus aucune concurrence entre services, mais au contraire un sain partenariat, 
pour exploiter au mieux les ressources de chacun et réaliser des choses ensemble. Et le Plan de 
Cohésion sociale et le projet caravane démontrent que ces synergies et ce partenariat s’étendent 
même à tout le réseau associatif, ce en quoi Gembloux est vraiment exemplatif. Et nous pouvons en 
être fiers. 
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• Vous vous inquiétez pour une somme de 1600 € versée à un employeur en dédommagement 
à un congé politique pris par un de ses travailleurs. Un tel congé prive effectivement un 
employeur de ressources humaines, pour permettre à un travailleur d’exercer une mission 
citoyenne. Lorsque cet employeur est une PME, le « dommage » est beaucoup plus lourd que 
lorsqu’il s’agit d’une grande entreprise ou d’une administration. Le dédommagement est prévu 
par la loi. Le problème est encore plus aigu pour un conseiller CPAS dont l’engagement 
« temps » est bien plus conséquent que celui d’un conseiller communal. Le dédommagement 
est rarement demandé, mais on peut le comprendre dans le chef d’une PME. En 12 ans de 
Présidence du CPAS et 6 ans d’échevin des Finances, une seule demande m’a été formulée : 
elle émanait d’une grande banque, pour un mandat de conseiller communal ! 

• Vous vous inquiétez aussi pour le fonds de réserve qui serait réduit à peau de chagrin et 
totalement utilisé après 3 ans. Je vous fais seulement constater, au vu des documents que 
vous avez dû lire que de 2012 à 2016, sous la Présidence du MR, il est passé de 1.402.300 à 
426.500 €, pour être ensuite réalimenté et remonter à 1.113.672 € en 2020. 
Certes le plan de gestion prévoit de forts prélèvements dès 2021 et un épuisement de ce 
fonds après 4 ans. Ne nous inquiétons cependant pas outre mesure : depuis l’instauration de 
cette méthodologie de plan de gestion, les prévisions sont comparables…et le fonds de 
réserve existe toujours !" 

Monsieur Santos LEKEU : « Je ne reviendrai pas sur la façon dont intervenait votre groupe (écolo) vis-
à-vis de l’ancienne présidente Martine Dupuis. J’aurai tendance à aller plus loin que toi, Isabelle, 
pourquoi ne pas supprimer la présentation du budget alors, ce n’est qu’une obligation mais c’est tout 
de même bien que le citoyen soit informé, il a le droit de savoir. 
Je vous laisse le soin de la récupération des sommes par le privé et je vous informe que si cette 
personne était en maladie, il vaudrait mieux qu’il-elle n’aille pas au conseil de l’action sociale à ce 
moment-là, l’organisme lui versant les indemnités maladies pourrait les récupérer. 
Je suis toujours surpris de voir les réactions de Philippe se réjouissant de voir un fond de réserve en 
boni alors qu’il ne faisait que le démolir auparavant. » 
Madame Sylvie CONOBERT souhaite revenir à des éléments positifs. Elle estime qu’avec le projet 
caravane, on change les mentalités : on va vers les gens plutôt que de les attendre dans un bureau. 
Elle fait appel à la responsabilité de chacun pour communiquer sur ce projet et souhaite exprimer à 
ses acteurs que le Conseil est derrière eux pour soutenir ce projet. 
Madame Laurence DOOMS souhaite revenir sur l’état de précarité à Gembloux. Il ne se construit pas 
qu’avec des chiffres, mais il se construit aussi progressivement, par les constats que vont apporter le 
conseiller en logement, l’éducatrice de rue, les associations qui donnent des retours aux services de 
la Ville et du CPAS. Ce ne sont donc pas que des données statistiques qui sont présentées. 
Vu la loi organique des Centres publics d'action sociale du 08 juillet 1976 telle que modifiée par le 
décret du 23 janvier 2014; 
Vu le budget du Centre public d'action sociale pour l'exercice 2020, arrêté par la délibération du 
Conseil de l'action sociale du 17 décembre 2019 aux montants repris ci-après : 

Service ordinaire 

Dépenses totales 21.044.683,27 € 

Recettes totales 21.044.683.27 € 

Intervention communale 3.168.110,01 € 

Service extraordinaire 

Dépenses totales 1.147.150,00 € 

Recettes totales 1.147.150,00 € 

Vu la note de politique générale 2020; 
Vu le Plan de gestion actualisé en parallèle avec le budget 2020; 
Considérant la réunion du Comité de concertation Ville/C.P.A.S. en date du 12 décembre 2019; 
Considérant l'avis émis par la Commission budgétaire du C.P.A.S. en date du 04 décembre 2019; 
Considérant l'avis émis par le Directeur financier du C.P.A.S. en application de l'article 46§2,6° et §3 
de la loi organique des C.P.A.S en date du 06 décembre 2019; 
Considérant l'avis, positif avec remarques, émis par le Directeur financier de la Ville en date du 21 
janvier 2020 en application de l’article L1124-40 §1, al.1 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
Après en avoir délibéré; 
Sur proposition du Collège communal : 
DECIDE, par 16 voix pour (Majorité) et 8 voix contre (Minorité): 
Article 1er : d'approuver le budget du Centre public d'action sociale pour l'exercice 2020 aux 
montants repris ci-après : 
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Service ordinaire 

Dépenses totales 21.044.683,27 € 

Recettes totales 21.044.683.27 € 

Intervention communale 3.168.110,01 € 

Service extraordinaire 

Dépenses totales 1.147.150,00 € 

Recettes totales 1.147.150,00 € 

Article 2 : de transmettre la présente délibération à Madame la Présidente du Conseil du Centre 
public d'action sociale et au Directeur financier. 
 

 

20200205/24 (24) Zone de secours N.A.G.E - Prise de connaissance du budget 2020 et 
fixation de la dotation communale provisoire 2020 

-1.784 
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, spécialement ses articles 67, 68 et 134; 
Considérant qu’aux termes de l’article 67, 1° de la loi du 15 mai 2007 susvisée : « Les zones de 
secours sont (notamment) financées par les dotations des communes de la zone »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 68 § 2 de la loi précitée : « Les dotations des communes de la 
zone sont fixées chaque année par une délibération du Conseil (de zone), sur base de l’accord 
intervenu entre les différents Conseils communaux concernés »; 
Considérant qu’aux termes de l’article 134 de la loi du 15 mai 2007 : « les décisions de l’autorité 
zonale relatives au budget de la zone et aux modifications qui y sont apportées et les décisions de 
l’autorité zonale relatives à la contribution des communes au financement de la zone et leurs 
modifications ainsi que les décisions des Conseils communaux relatives à leur contribution au 
financement et leurs modifications sont envoyées dans les vingt jours suivant leur adoption, pour 
approbation au Gouverneur »; 
Vu l’accord sur la clé de répartition des dotations communales intervenu en Conseil de zone en date 
du 18 décembre 2018 reconduisant le précédent accord du 13 septembre 2014; 
Vu le budget 2020 de la zone de secours "N.A.G.E" tel qu’adopté en séance du Conseil zonal du 03 
décembre 2019 et figurant au dossier; 
Attendu que ledit budget traduit une stabilité des dotations communales par rapport à l’exercice 2019; 
Attendu que la dotation provisoire 2020 à la Zone de secours "N.A.G.E". s’élève dès lors à 996.896,26 
€ sous réserve d'approbation du budget 2020 de la Ville de GEMBLOUX; 
Considérant que celle-ci pourra être revue en cours d’exercice à la lueur du résultat des comptes 2019 
et des éventuels ajustements à venir; 
Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l’article L1124-40, § 
1er, 3° et 4° du CDLD; 
Vu l’avis positif rendu par le Directeur financier en date du 6 décembre 2019; 
Par ces motifs; 
DECIDE, à l'unanimité : 
Article 1er : de prendre connaissance du budget 2020 de la zone de secours "N.A.G.E". 
Article 2 : de fixer la dotation 2020 provisoire à la Zone "N.A.G.E" au montant de 996.896,26 €. 
Article 3 : d'imputer la dépense à l'article 351/435-01 sous réserve d'approbation du budget 2020 de 
la Ville de GEMBLOUX.     
Article 4 : de transmettre copie de la présente décision à la zone de secours N.A.G.E. pour 
information, et à Monsieur le Gouverneur de la Province de NAMUR pour approbation.  

 

QUESTIONS ORALES 
1. Madame Valérie HAUTOT : Sécurité des citoyens Seniors 

« Vous avez probablement déjà entendu parler de cette initiative québécoise : la boîte jaune. 
Pour ceux qui ne connaissent pas, c’est une sorte de boîte à tartines à ranger dans le frigo. 
Elle contient toutes les informations médicales importantes vous concernant afin de  gagner du temps 
en cas d'urgence et ainsi peut être vous sauver la vie. 
Elle est principalement axée sur les seniors et parfois aussi pour  les personnes isolées. 
Pourquoi ne pas proposer ce service à Gembloux ? Voire, par exemple, lors des déplacements du 
projet ‘Caravane’ ? C’est un levier à utiliser pour rencontrer nos ainés Et/ou nos isolés. » 
Le Président considère que la suggestion est intéressante ; elle sera examinée. 

2. Madame Valérie HAUTOT : Bien-être animal 
« En Aout 2019, lors de la kermesse d’Ernage, Madame Dooms et moi-même avions échangé 
quelques mots concernant le bien-être animal du chien. Si Madame Dooms  s’en rappelle, elle m’avait 
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demandé 6 mois de réflexion, d’observation par rapport aux pistes/projets des autres villes. Nous voilà 
déjà 6 mois plus tard. 
Avant tout chose, un bref  rappel de certains de ses besoins. 
Un chien a besoin de compagnie, d’exercices physiques, de stimuli, d’avoir des contacts sociaux avec 
ses congénères, de passer des moments avec son maître,  de câlins, de jouer, d’apprendre,  etc etc.   
Tout cela lui permettre d’être  bien dans sa tête et dans ses pattes. 
Quand on parle d’exercices physiques, Il est important de bien comprendre ce terme : il doit pouvoir 
se dépenser physiquement, à son rythme, de manière variée et librement. 
En fonction de sa race et de ses caractéristiques propres, le temps de dépenses nécessaires au bien-
être du chien sera diffèrent.  
Il existe dans certaines communes l’opportunité de partir en promenade avec son chien sans que 
celui-ci soit attaché  (avec des règles) voire des parcs canin. 
A Gembloux, la commune interdit la marche sans laisse. Il n’y a rien, aucune infrastructure qui pourrait 
répondre à ce besoin alors qu’1/3 des familles possède un animal de compagnie. 
On interdit à un chien d’être un chien … n’est-ce pas une forme de maltraitance ? 
Certains diront ‘ ils ont  un grand jardin’ pensant que cela suffit et pourtant, cela n’est pas le cas. C’est 
comme si vous regardiez le même film en boucle chaque jour … Le chien a besoin de voir d’autres 
environnements, de sentir de nouvelles odeurs … 
D’autres diront, il suffit d’aller le promener en laisse chaque jour ….et la, de même … même si 
l’intention est bonne, cela n’est pas suffisant. 
J’aimerais que vous compreniez à quel point il est important de créer un espace pour eux, soit un parc 
canin clos (il y aura de nombreuses variantes), soit permettre aux gens de lâcher les chiens dans 
certains bois, certaines heures …  
Cela permet aussi de travailler le comportement de son chien. Celui - ci peut être  différent attaché 
que lâché.  De l’aide est aussi disponible auprès des comportementalistes. Le maitre et le chien s’en 
sortiront renforcés 
A nous de faire un effort et de permettre à ces animaux de vivre mieux, pour mieux vivre ensemble ! 
Que pensez-vous ?  Madame Dooms, quel est le résultat de votre recherche? Avez-vous déjà un 
projet en vue ? «  
Laurence DOOMS signale d’emblée que l’ouverture du bois de GRAND-LEEZ n’est pas à l’ordre du 
jour en raison de la protection d’autres faunes. Elle fait remarquer qu’au vu du peu d’espace publics 
disponibles, la décision d’en consacrer un à un parc canin requiert d’abord une évaluation de 
l’expérience actuellement menée par Ottignies-Louvain-la-Neuve, initiatrice du projet. 

3. Madame Marie-Paule LENGELE : ERNAGE – Problématique de la sécurisation de la N4 
« Pour donner suite aux interpellations citoyennes, je me dois de revenir sur la problématique de 
sécurisation de la N4 à Ernage. 
Ernage est un village coupé en deux par la Nationale 4. Son ancienne partie abrite des lieux comme 
les écoles, l’église, la crèche et la nouvelle partie a bénéficié, ces dernières années, de nouveaux 
habitants via une urbanisation de la zone. Il n’existe aucun passage protégé pour les piétons qui 
désirent traverser la N4. C’est inadmissible à notre époque !  
Chaque jour des familles traversent cette nationale et craignent pour leurs enfants. 
Cette problématique a déjà été évoquée au Conseil communal avec comme réponse « que cette 
voirie n’est pas communale ». 
Cependant, à partir du moment où la Ville autorise de nouvelles constructions, l’arrivée de 
familles,  …la Ville a comme mission d’assurer le bien-être et la sécurité de ses concitoyens. C’est de 
sa compétence !  
Il y a donc urgence en la matière. C’est bien beau d’assurer un sentier pour arriver à l’école s’il faut à 
chaque fois mettre sa vie en danger pour traverser la N4. C’est de l’hypocrisie ! 
Ce dossier est connu, il est vrai. Monsieur l’échevin, Cher Gauthier De Sauvage, en faisant partie de 
la Commission provinciale de sécurité routière, ce dossier a déjà été traité. La Commission provinciale 
de sécurité routière préconisait par ailleurs un aménagement « allégé » précédant l’aménagement 
global de la traversée de la N4 et des travaux prévus de « raclage pose ». Je ne vous apprends donc 
rien. Selon le Cabinet du Ministre Henry, Vice-Président et Ministre de la Mobilité, ces gros travaux 
devraient être réalisés en 2020. Mais, qu’en est-il de l’aménagement « allégé » ? 
Lors du conseil communal du 16 octobre 2019, vous aviez indiqué également que le collège serait 
attentif aux opportunités et aux mesures à prendre. Dois-je vous rappeler que la problématique a été 
relayée légitimement au niveau francophone par les médias dans l’émission « Image à l’appui ». Voilà 
donc une opportunité, à faire valoir auprès de la Région wallonne et du Cabinet du Ministre Henry, 
bien plus positive que de compter des victimes. La Sécurité n’a pas de prix. Ce n’est pas juste une 
histoire de subsides !  Que comptez-vous faire ? Avez-vous activé vos contacts ? » 
Gauthier le BUSSY confirme que la Ville appuie les demandes des riverains et réclame à la Région 
wallonne des aménagements au niveau de la RN4. Elle active effectivement ses contacts ; si la CPSR 
s’est réunie, c’est précisément à la demande de la Ville ! 
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La Région avait effectivement prévu pour 2019 et dans un 1er temps des travaux minimalistes sur la 
RN4 ; si ces aménagements annoncés ne sont toujours pas réalisés, c’est parce que la Région 
wallonne a pris de retard ; ils ne sont cependant nullement remis en question. 
L’Echevin confirme que la Ville ne s’en contente pas et adopte une attitude volontariste par rapport 
aux aménagements sur la N4. Elle impose par ailleurs des charges d’urbanisme aux promoteurs 
immobiliers quand il y a des projets le long de la route nationale. 

4. Monsieur Frédéric DAVISTER : Eclairage  
Monsieur DAVISTER signale que le lampadaire sis sur la façade du n° 97-99 de la rue de la Station et 
éclairant le passage vers le quai n°1 et le souterrain ne fonctionne plus, mettant en insécurité les 
usagers. 
La Ville en informera ORES. 

5. Monsieur Frédéric DAVISTER : Travaux 
Au vu des nombreux chantiers ouverts sur Gembloux, il demande si la Ville n’aurait pas l’intention de 
reprendre à son compte la gestion des impétrants. 
L’Echevin des travaux confirme que de nombreux chantiers de rénovation de conduites de gaz sont 
en cours en centre-Ville et qu’il y en aura encore pour plusieurs années, mais que via le programme 
Powalco, il est veillé à leur programmation en temps utile pour que les différents impétrants potentiels 
puissent agir en même temps et limiter ainsi les ouvertures de voirie. Par rapport à une maîtrise des 
impétrants, non, chacun son métier ! Par contre il est de la responsabilité de la Ville de se montrer 
intransigeante par rapport au respect des délais et à la qualité des travaux réalisés. 

6. Monsieur Alain GODA : Créashop 
Le Gouvernement wallon a communiqué que 39 communes dont Gembloux, sont bénéficiaires du 
nouveau programme « Créashop+ ». L’application concrète du programme initial n’ayant pas donné 
les résultats escomptés, il interroge la Ville sur la façon dont elle compte utiliser ce nouveau levier 
comportant un incitant financier important. 
Le Bourgmestre se réjouit que la Ville se trouve dans le périmètre de cette action. Il signale que la 
volonté de la Ville est d’adhérer à la proposition mais que le dispositif n’a pas encore été précisé. 

7. Monsieur Alain GODA : Marché hebdomadaire 
Il note que la concession du marché hebdomadaire arrivée à son terme a été réattribuée au même 
prestataire et demande les intentions de la Ville pour faire survivre ce marché. 
Le Bourgmestre signale que la nouvelle convention entre la Ville et le concessionnaire a 
expressément prévu la recherche de scénarios alternatifs pour redynamiser ce marché, notamment en 
terme d’horaire et de localisation. Il note cependant que son déplacement vers la place de l’Hôtel de 
Ville est satisfaisant du point de vue des utilisateurs et de la mobilité mais que la modification des 
horaires est complexe pour les chalands. 

8. Monsieur Alain GODA : Question à huis clos 
La question sera examinée en huis clos 

9. Monsieur Jérôme HAUBRUGE : Enseignement 
Suite au récent reportage télévisé à l’école communale de SAUVENIERE sur la pénurie 
d’enseignants, il s’interroge sur le droit à l’image des enfants et le respect de la protection de la vie 
privée. 
L’Echevin de l’enseignement signale que la Ville, la direction et les enseignants étaient bien au 
courant de ce reportage et que les enfants dont les parents se sont opposés à la diffusion de l’image 
de leur enfant via un document remis en début d’année scolaire à tous les parents, n’apparaissaient 
pas dans le reportage. 

10. Monsieur Patrick DAICHE : Bénévoles (évocation) 
A l’occasion du décès de Monsieur Franz CHARLES, Président du RFC de GRAND-LEEZ, Monsieur 
DAICHE souhaite rendre hommage à tous les bénévoles qui d’une manière générale organisent la vie 
associative par leur engagement dans de multiples activités. 
 
HUIS CLOS 

 

En application de l’article L 1122-16 du code de la démocratie locale et de la décentralisation et des  
articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
approuvé.  
 
La séance est close à 23 heures 30. 
 
En séance à l’Hôtel de Ville date que dessus. 
 
La Directrice générale ff,      Le Député-Bourgmestre, 
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